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Résumé
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Projet de loi 6680 prévoyant la procédure applicable à l’échange de renseignements sur
demande en matière fiscale et modifiant la loi du 31 mars 2010 portant approbation des
conventions fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange de
renseignements sur demande

Le projet de loi sous rubrique a pour objet de remédier à plusieurs critiques formulées par le
Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales (ci-après
« Forum mondial »). Le cadre juridique en question est défini à l’heure actuelle par la loi du 31
mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prévoyant la procédure y applicable
en matière d’échange de renseignements sur demande (ci-après « loi du 31 mars 2010 »).

Lors de l’examen par les pairs, procédure qui vise à évaluer la mesure dans laquelle une
juridiction respecte les normes internationales de transparence et d’échange de renseignements,
le Forum mondial a analysé le cadre législatif et réglementaire ainsi que la mise en
œuvre  pratique de la norme internationale en matière d’échange de renseignements sur
demande par le Luxembourg. Dans le rapport d’examen de Phase 2, appelé «  Transparence
fiscale 2013  - Rapport de progrès  » et publié en date du 22 novembre 2013, une notation
globale négative («  non conforme  ») a été attribuée au Luxembourg. Plus précisément, ce
rapport octroie cette note sur base de quatre éléments :

  Premièrement, il juge non conforme la manière dont les autorités compétentes
luxembourgeoises ont à leur disposition des renseignements relatifs à la propriété et à l’
identité pour l’ensemble des entités et arrangements pertinents (A.1.).

  Deuxièmement, la façon par laquelle les autorités compétentes ont, au titre d’un accord
d’échange de renseignements, le pouvoir d’obtenir et de communiquer les informations
demandées à une personne placée sous leur compétence territoriale et qui détient ou contrôle
ces informations n’est pas appréciée (B.1.). D’après le Forum mondial, le Luxembourg a
bien mis en place des mécanismes d’échange de renseignements, mais ne les utilise pas
toujours.

  Troisièmement, l’analyse menée a abouti à la conclusion que les mécanismes d’échange
de renseignements ne permettent pas un échange efficace (C.1.). Seulement une partie des
accords signés par le Luxembourg permettraient un échange de renseignements conforme au
standard international.

  Quatrièmement, les mécanismes d’échange de renseignements ne sont pas jugés
respecter les droits et protections des contribuables et des tiers (C.4.).

Depuis son engagement du 13 mars 2009 de se rallier intégralement à la norme internationale et
afin d’assurer que l’échange de renseignements sur demande puisse être exécuté de façon
efficace, le Luxembourg a rapidement procédé à une adaptation tant des procédures internes des
administrations fiscales concernées par l’échange de renseignements, que des voies de recours
contre les décisions prises au courant de ces procédures, ceci à travers la loi du 31 mars 2010.

Le projet de loi sous rubrique vise à adapter et à préciser le cadre légal existant afin de tenir
compte des critiques émises et de mettre la législation luxembourgeoise en conformité avec ces
dernières. Il s’inscrit dans la ligne de l’effort délibérément mené par les autorités
luxembourgeoises en vue de libérer notre pays en général, et notre place financière en
particulier, des accusations et doutes latents quant à la volonté du Luxembourg de coopérer
activement et sans restrictions à la mise en place d’un système financier global marqué par la
transparence.
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Pour des raisons de simplification, il est prévu d’abroger les dispositions relatives à la
procédure, intégrées dans la loi du 31 mars 2010, et de mettre en place une nouvelle loi à part.
La procédure est désormais applicable à toutes les demandes d’échange de renseignements,
même à celles introduites en vertu d’une convention fiscale qui ne reprend pas les dispositions
du modèle de convention fiscale de l’OCDE dans sa version de 2005 et qui n’admet donc pas
encore l’échange de renseignements bancaires ou d’autres renseignements protégés par des
règles de secret.
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No 6680
CHAMBRE DES DEPUTES

Session extraordinaire 2013-2014

P R O J E T  D E  L O I
prévoyant la procédure applicable à l’échange de rensei-
gnements sur demande en matière fiscale et modifiant la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière 

d’échange de renseignements sur demande

*  *  *

(Dépôt: le 10.4.2014)
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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre des Finances est autorisé à déposer en Notre nom à la Chambre des 
Députés le projet de loi prévoyant la procédure applicable à l’échange de renseignements sur demande 
en matière fiscale et modifiant la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange de renseignements sur demande.

Palais de Luxembourg, le 3 avril 2014

	Le Ministre des Finances,
	 Pierre GRAMEGNA	 HENRI

*

29.4.2014
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. (1) La présente loi est applicable aux demandes d’échange de renseignements en matière 
fiscale émanant de l’autorité compétente d’un Etat requérant en vertu:
1.	 d’une convention bilatérale tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale 

en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune;
2.	 d’un accord bilatéral sur l’échange de renseignements en matière fiscale;
3.	 de la loi du 21 juillet 2012 concernant l’assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances 

relatives aux taxes, impôts, droits et autres mesures dans l’Union européenne;
4.	 de la loi du 29 mars 2013 relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal;
5.	 de la Convention concernant l’assistance administrative mutuelle en matière fiscale et de son pro-

tocole d’amendement, signés à Paris, le 29 mai 2013; 
et désignés ci-après par „les Conventions et lois“.

(2) Les renseignements qui sont demandés pour l’application de l’échange de renseignements tel 
que prévu par les Conventions et lois, relèvent, selon la nature des impôts, droits et taxes, de la com-
pétence respective de l’Administration des contributions directes, de l’Administration de l’enregistre-
ment et des domaines et de l’Administration des douanes et accises. Cette compétence est déterminée 
sur base des dispositions légales et réglementaires en vigueur.

(3) En l’absence de compétence de l’une des administrations en vertu du paragraphe précédent, les 
renseignements demandés relèvent de la compétence de l’Administration des contributions directes.

Art. 2. (1) Les administrations fiscales sont autorisées à requérir les renseignements de toute nature 
qui sont demandés pour l’application de l’échange de renseignements tel que prévu par les Conventions 
et lois auprès du détenteur de ces renseignements.

(2) Le détenteur des renseignements est obligé de fournir les renseignements demandés, en totalité, 
de manière précise, sans altération, y compris ceux en relation avec des tiers, endéans le délai d’un 
mois à partir de la notification de la décision portant injonction de fournir les renseignements demandés. 
Cette obligation comprend la transmission des pièces sans altération sur lesquelles les renseignements 
sont fondés, y compris ceux en relation avec des tiers.

(3) Les renseignements demandés peuvent se rapporter à une ou plusieurs années antérieures à 
l’entrée en vigueur des Conventions et lois si l’Etat requérant établit que les renseignements demandés 
sont vraisemblablement pertinents pour déterminer le revenu imposable au titre d’une année d’impo-
sition postérieure à l’entrée en vigueur des Conventions et lois.

Art. 3. (1) L’administration fiscale compétente vérifie la régularité formelle de la demande d’échange 
de renseignements. La demande d’échange de renseignements est régulière en la forme si elle contient 
l’indication de la base juridique et de l’autorité compétente dont émane la demande ainsi que les autres 
indications prévues par les Conventions et lois.

(2) Si la demande d’échange de renseignements ne contient pas les indications prévues au para-
graphe 1er, un complément d’information est demandé à l’autorité compétente de l’Etat requérant. 
L’administration fiscale compétente est tenue d’exécuter la demande d’échange de renseignements 
lorsque celle-ci est complète ou a été complétée.

(3) Si l’administration fiscale compétente ne détient pas les renseignements demandés, le directeur de 
l’administration fiscale compétente ou son délégué notifie par lettre recommandée sa décision portant 
injonction de fournir les renseignements demandés au détenteur des renseignements. La notification de 
la décision au détenteur des renseignements demandés vaut notification à toute autre personne y visée.

(4) La demande d’échange de renseignements ne peut pas être divulguée. La décision d’injonction 
ne comporte que les indications qui sont indispensables pour permettre au détenteur des renseignements 
d’identifier les renseignements demandés.
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(5) Outre la procédure d’injonction prévue au paragraphe 3, les fonctionnaires et agents de l’admi-
nistration fiscale compétente, chargés de la mise en oeuvre de l’échange de renseignements, disposent 
des mêmes pouvoirs d’investigation que ceux mis en oeuvre dans le cadre des procédures d’imposition 
tendant à la fixation ou au contrôle des impôts, droits et taxes relevant de la compétence de l’adminis-
tration fiscale compétente.

Art. 4. (1) En cas d’urgence de la demande d’échange de renseignements, de risque de compromettre 
le succès de l’enquête menée dans l’Etat requérant ou en présence d’autres raisons pertinentes établies 
par l’autorité compétente de l’Etat requérant, l’administration fiscale compétente peut interdire au 
détenteur des renseignements, lorsqu’il est un établissement de crédit, ainsi qu’à ses dirigeants et 
employés de révéler au client concerné ou à des personnes tierces, l’existence et le contenu de la déci-
sion d’injonction.

(2) Ceux qui ont contrevenu sciemment à cette interdiction sont punis d’une amende allant de  
1.250 à 250.000 euros.

Art 5. (1) Si les renseignements demandés ne sont pas fournis endéans le délai d’un mois à partir 
de la notification de la décision portant injonction de fournir les renseignements demandés, une amende 
administrative fiscale d’un maximum de 250.000 euros peut être infligée au détenteur des renseigne-
ments. Le montant en est fixé par le directeur de l’administration fiscale compétente ou son délégué.

(2) L’amende administrative fiscale se prescrit par cinq ans à partir du 31 décembre de l’année dans 
laquelle elle est notifiée.

Art. 6. Avant de transmettre les renseignements vraisemblablement pertinents à l’autorité compé-
tente de l’Etat requérant, l’administration fiscale compétente peut écarter tous les renseignements dont 
la transmission conduirait à divulguer un secret commercial, industriel ou professionnel ou un procédé 
commercial, ou une information dont la divulgation serait contraire à l’ordre public.

Art. 7. (1) Contre les décisions visées à l’article 3, paragraphe 3, un recours en annulation est ouvert 
devant le tribunal administratif à toute personne visée par ladite décision ainsi qu’à tout tiers concerné, 
à l’exception des personnes auxquelles la décision d’injonction n’a pas été révélée en vertu de  
l’article 4.

Le recours ne peut porter que sur la régularité formelle de la décision d’injonction émise par l’admi-
nistration fiscale compétente.

Contre les décisions visées à l’article 5, un recours en réformation est ouvert devant le tribunal 
administratif au détenteur des renseignements.

Le recours contre les décisions visées à l’article 3, paragraphe 3 et à l’article 5 doit être introduit 
dans le délai d’un mois à partir de la notification de la décision au détenteur des renseignements 
demandés. Le recours a un effet suspensif. Par dérogation à la législation en matière de procédure 
devant les juridictions administratives, il ne peut y avoir plus d’un mémoire de la part de chaque partie, 
y compris la requête introductive d’instance. Le mémoire en réponse doit être fourni dans un délai d’un 
mois à dater de la signification de la requête introductive. Toutefois, dans l’intérêt de l’instruction de 
l’affaire, le président de la chambre appelée à connaître de l’affaire peut ordonner d’office la production 
de mémoires supplémentaires dans le délai qu’il détermine. Le tribunal administratif statue dans le 
mois à dater de la signification du mémoire en réponse ou de l’expiration du délai pour le dépôt du 
mémoire en réponse.

(2) Les décisions du tribunal administratif peuvent être frappées d’appel devant la Cour administra-
tive. L’appel doit être interjeté dans le délai de 15 jours à partir de la notification du jugement par les 
soins du greffe. Il est sursis à l’exécution des jugements pendant le délai et l’instance d’appel. Par 
dérogation à la législation en matière de procédure devant les juridictions administratives, il ne peut y 
avoir plus d’un mémoire de la part de chaque partie, y compris la requête d’appel introductive. Le 
mémoire en réponse doit être fourni dans un délai d’un mois à dater de la signification de la requête 
d’appel. Toutefois, dans l’intérêt de l’instruction de l’affaire, le magistrat présidant la juridiction d’appel 
peut ordonner d’office la production de mémoires supplémentaires dans le délai qu’il détermine. La 
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Cour d’appel statue dans le mois à dater de la signification du mémoire de réponse, sinon dans le mois 
de l’expiration du délai pour le dépôt de ce mémoire.

(3) Par dérogation à la législation en matière de procédure devant les juridictions administratives, 
la demande d’échange de renseignements n’est pas déposée au greffe aux fins de consultation par les 
parties et n’est pas communiquée à celles-ci.

Les parties, leurs dirigeants et employés ne peuvent pas communiquer aux personnes auxquelles la 
décision d’injonction n’a pas été révélée en vertu de l’article 4, l’existence ou le contenu de la décision 
d’injonction, de la requête introductive d’instance ou des mémoires. Ceux qui ont contrevenu sciem-
ment à cette interdiction sont punis d’une amende allant de 1.250 à 250.000 euros.

Art. 8. Les articles 2 à 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange de renseignements sur demande sont 
abrogés.

Art. 9. Les articles 2 à 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange de renseignements sur demande continuent 
à s’appliquer aux demandes d’échange de renseignements dont les administrations fiscales sont saisies 
avant l’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 10. La référence à la présente loi se fait sous une forme abrégée en recourant à l’intitulé suivant: 
„loi du … prévoyant la procédure applicable à l’échange de renseignements sur demande en matière 
fiscale“.

Art. 11. La présente loi entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa publication au Mémorial.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi entend remédier à plusieurs critiques qui sont formulées dans le rapport 
d’examen par les pairs de Phase 2, publié en date du 22 novembre 2013 par le Forum mondial sur la 
transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales (ci-après „Forum mondial“).

Le rapport analyse le cadre législatif et réglementaire ainsi que la mise en oeuvre pratique de la 
norme internationale en matière d’échange de renseignements sur demande par le Luxembourg et lui 
attribue une notation globale négative (non conforme).

Depuis son engagement du 13 mars 2009 de se rallier intégralement à la norme internationale et 
afin d’assurer que l’échange de renseignements sur demande puisse être exécuté de façon efficace, le 
Luxembourg avait rapidement procédé à une adaptation tant des procédures internes des administrations 
fiscales concernées par l’échange de renseignements, que des voies de recours contre les décisions 
prises au courant de ces procédures, ceci à travers la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange de renseignements 
sur demande (ci-après „loi du 31 mars 2010“).

La présente loi vise à adapter et à préciser le cadre légal existant. Pour des raisons de simplification 
il est prévu d’abroger les dispositions relatives à la procédure, intégrées dans la loi du 31 mars 2010, 
et de mettre en place une nouvelle loi à part.

*
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er
Cet article définit le champ d’application de la loi ainsi que les compétences respectives de l’Admi-

nistration des contributions directes, de l’Administration de l’enregistrement et des domaines et de 
l’Administration des douanes et accises en matière d’échange de renseignements sur demande.

La loi s’applique à toutes les demandes d’échange de renseignements en matière fiscale, adressées 
aux administrations fiscales luxembourgeoises et provenant de l’autorité compétente d’un autre Etat 
sur base d’une convention fiscale ou d’un accord bilatéral en vigueur. Sont visés les conventions et 
accords bilatéraux basés sur les modèles élaborés par l’OCDE, à savoir le modèle de convention fiscale 
dans sa version de 2005 et le modèle d’accord d’échange de renseignements, dénommé „Tax Information 
Exchange Agreement“ („TIEA“) en anglais, dans sa version de 2002.

Pour des raisons de simplification, la procédure est désormais applicable à toutes les demandes 
d’échange de renseignements, même à celles introduites en vertu d’une convention fiscale qui ne 
reprend pas les dispositions de l’article 26, paragraphe 5 du modèle de convention fiscale de l’OCDE 
dans sa version de 2005 et qui n’admet donc pas encore l’échange de renseignements bancaires ou 
d’autres renseignements protégés par des règles de secret.

Pour l’instant deux procédures de collecte des renseignements coexistent. L’une repose sur les pou-
voirs de collecte internes et s’applique aux demandes d’échange de renseignements introduites en vertu 
d’une convention fiscale non mise à jour. La seconde procédure, prévue par la loi du 31 mars 2010, 
est applicable aux demandes introduites en vertu d’une convention mise à jour ou nouvellement conclue 
ainsi qu’en vertu des lois ayant transposé la directive 2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 concer-
nant l’assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, impôts, droits 
et autres mesures et la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 février 2011 relative à la coopération 
administrative dans le domaine fiscal.

Sont également visées les demandes d’échange de renseignements, envoyées sur base de la conven-
tion multilatérale élaborée par le Conseil de l’Europe et l’OCDE, à savoir la Convention concernant 
l’assistance administrative mutuelle en matière fiscale, telle qu’amendée par le protocole de 2010.

Article 2
Cet article reprend les dispositions de l’article 2 de la loi du 31 mars 2010 sous réserve de quelques 

précisons.
Au paragraphe 1er l’expression „de toute nature“ a été ajoutée. Cet ajout ne constitue pas une 

extension de la notion de renseignements mais une simple précision qui confirme que cette notion doit 
être entendue de manière large.

Au paragraphe 2 l’étendue des renseignements à fournir par le détenteur des renseignements a été 
précisée afin de remédier à l’une des critiques formulées par le Forum mondial selon laquelle le 
Luxembourg n’aurait pas toujours utilisé ses pouvoirs de collecte et de contrainte pour obtenir tous les 
renseignements demandés lorsque la personne en possession des informations a fourni des informations 
incomplètes. Plus particulièrement, le Luxembourg aurait fourni des informations bancaires partielle-
ment illisibles puisque certains détails auraient été noircis directement par les banques.

La norme internationale interdit à l’Etat requis de refuser d’exécuter une demande d’échange de 
renseignements parce qu’il pense que les renseignements demandés manquent de pertinence pour le 
contrôle ou l’enquête sous-jacents, l’Etat requérant étant seul juge de la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandés. A fortiori, le détenteur des renseignements ne saurait refuser la transmission 
d’une partie des renseignements en invoquant le secret professionnel auquel il est généralement 
assujetti.

Le paragraphe 2 clarifie que le détenteur des renseignements doit répondre, de manière précise, à 
toutes les questions qui lui ont été posées et fournir tous les renseignements, y inclus les documents 
qui lui ont été demandés par l’administration fiscale compétente, dans leur intégralité et sans altération. 
Un établissement de crédit n’est ni autorisé à noircir ni à rendre autrement illisibles des informations 
qui apparaissent sur les pièces demandées et qui sont en relation avec un tiers. A titre d’exemple, sont 
demandés les extraits de compte de Monsieur X pour une période donnée et y figure un virement de 
la part de Madame Y. Bien que la demande ne concerne pas Madame Y, cette information ne peut pas 
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être dissimulée par l’établissement de crédit puisque les pièces doivent être fournies à l’administration 
fiscale compétente sans altération.

Le détenteur des renseignements est obligé de fournir tous les renseignements demandés par l’admi-
nistration fiscale compétente sans qu’une violation du secret professionnel ne puisse lui être 
reprochée.

La dernière phrase du paragraphe 2 constitue le corollaire du paragraphe 1er. Elle rappelle que la 
notion de renseignements doit être entendue de manière large et que le détenteur des renseignements 
est tenu de fournir tout document qui lui est demandé.

Le paragraphe 3 fait suite à une recommandation du Forum mondial qui impose au Luxembourg de 
collecter et d’échanger des renseignements bancaires qui sont pertinents pour une période d’imposition 
postérieure à la date d’entrée en vigueur d’une convention fiscale même lorsque les renseignements 
sont antérieurs à cette date.

Article 3
Il ressort du commentaire relatif à l’article 26 du modèle de convention fiscale de l’OCDE, tel 

qu’adopté par le Conseil de l’OCDE en date du 17 juillet 2012, que „dans le contexte de l’échange de 
renseignements sur demande, la norme exige qu’au moment où la demande est formulée, il doive y 
avoir une possibilité raisonnable que les renseignements demandés se révéleront pertinents; que les 
renseignements, une fois fournis, se révèlent être pertinents ou non est sans importance. Une demande 
ne saurait ainsi être rejetée lorsqu’une évaluation précise de la pertinence des renseignements au 
regard d’une enquête en cours n’est possible qu’après réception des renseignements. Les autorités 
compétentes devraient se concerter lorsque le contenu de la demande, les circonstances qui ont mené 
à la demande, ou encore la pertinence vraisemblable de renseignements demandés, ne sont pas clairs 
pour l’Etat requis. Cependant, une fois que l’Etat requérant a donné une explication quant à la per-
tinence vraisemblable des renseignements demandés, l’Etat requis ne saurait refuser une demande ou 
refuser de transmettre des renseignements demandés parce qu’il pense que les renseignements manquent 
de pertinence pour le contrôle ou l’enquête sous-jacents. Lorsque l’Etat requis prend connaissance de 
faits remettant en question la pertinence vraisemblable d’une partie des renseignements demandés, les 
autorités compétentes devraient se concerter et l’Etat requis peut demander à l’Etat requérant de 
clarifier la pertinence vraisemblable à la lumière de ces faits. Dans le même temps, le paragraphe 1 
n’oblige pas l’Etat requis à fournir des renseignements lorsque la demande relève de la „pêche aux 
renseignements“, c’est-à-dire lorsqu’elle demande des renseignements dont il est peu probable qu’ils 
aient un lien avec une enquête ou un contrôle en cours“.

Le Forum mondial reproche au Luxembourg d’avoir „interprété le critère de pertinence vraisem-
blable de manière excessivement restrictive, ce qui a empêché, dans certains cas, la communication 
de renseignements. En outre, dans certains cas, le Luxembourg a demandé des confirmations à la 
juridiction requérante qui ne sont pas nécessaires“.

Plus particulièrement, il constate que le Luxembourg a „refusé, dans un certain nombre de cas, de 
communiquer des renseignements à caractère bancaire en réponse à des demandes d’informations 
valides en invoquant le fait que les données utilisées à l’appui de ces demandes avaient été obtenues 
à l’origine d’une manière contraire à son droit interne, sans toutefois expliquer sur quelles dispositions 
juridiques son refus s’est fondé“.

L’article 3 vise à remédier à ces critiques et à consacrer la procédure d’exécution des demandes 
d’échange de renseignements telle qu’elle est d’ores et déjà mise en oeuvre par les administrations 
fiscales en pratique.

Le paragraphe 1er précise ainsi clairement que le contrôle à effectuer par l’administration fiscale 
compétente se limite à un contrôle de la régularité formelle consistant à vérifier si la demande d’échange 
de renseignements contient toutes les indications nécessaires prévues par les Conventions et lois.

En d’autres termes, il n’appartient pas à l’administration fiscale compétente de vérifier ou d’appré-
cier l’opportunité et la régularité de l’enquête ou du contrôle fiscal mené à l’étranger ou de remettre 
en cause la véracité des éléments de fait tels que présentés par l’autorité compétente étrangère.

Le paragraphe 2 rappelle que l’échange de renseignements sur demande doit être accordé de la 
manière la plus large possible. Un complément d’information ne peut être demandé que lorsque la 
demande est incomplète.
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L’administration fiscale compétente est tenue de donner suite à toute demande d’échange de rensei-
gnements qui est régulière en la forme. Il en est de même en présence d’indices de nature à faire 
présumer que les données, à l’origine de la demande étrangère, ont été obtenues de manière illicite. 
Comme l’administration fiscale compétente est tenue par la loi de remplir ses obligations découlant 
des conventions et accords internationaux et des directives européennes, elle a l’obligation légale 
d’exécuter les demandes d’échange de renseignements émanant d’une autorité compétente étrangère. 
En cas de doute sur l’origine licite des données à la base de la demande étrangère, l’administration 
fiscale est tenue d’en donner avis sans délai au procureur d’Etat en application de l’article 16, para-
graphe 2 de la loi du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération interadministrative et judiciaire 
et le renforcement des moyens de l’Administration des contributions directes, de l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes et accises.

Le paragraphe 3 reprend les dispositions en matière de notification de la décision d’injonction telles 
que prévues à l’article 4 de la loi du 31 mars 2010. Il clarifie que la décision d’injonction doit émaner 
du directeur de l’administration fiscale compétente ou de son délégué. Il consacre également la pratique 
actuelle des administrations fiscales en précisant que l’administration fiscale compétente ne procédera 
pas à la notification du contribuable concerné lorsqu’elle détient d’ores et déjà les renseignements 
demandés. Il en est ainsi lorsque les informations se trouvent dans les dossiers fiscaux ou dans une 
base de données légalement accessible par l’administration fiscale.

Le paragraphe 4 fait suite au reproche formulé par le Forum mondial selon lequel le Luxembourg 
aurait divulgué des informations non essentielles et, par ailleurs, non publiques dans les décisions 
d’injonction adressées au détenteur des renseignements, et aurait ainsi violé le principe selon lequel 
les informations contenues dans les demandes d’échange de renseignements doivent être tenues 
confidentielles.

Les Conventions et lois consacrent le principe de la confidentialité de tous les renseignements 
échangés entre l’Etat requérant et l’Etat requis, dont notamment la demande d’échange de renseigne-
ments émise par l’Etat requérant. Les Etats ont l’obligation, tant pour les renseignements fournis par 
l’Etat requérant dans le cadre de sa demande que pour ceux communiqués par l’Etat requis en réponse 
à la demande, de les soumettre au régime du secret prévu pour les renseignements obtenus à l’intérieur 
de l’Etat. Le caractère confidentiel d’une demande d’échange de renseignements étrangère et l’obliga-
tion de la soumettre au régime de confidentialité du droit interne impliquent ainsi qu’elle se trouve 
protégée par le secret fiscal régi par le § 22 AO.

Afin de garantir la confidentialité de la demande d’échange de renseignements, la décision d’injonc-
tion doit être considérée comme étant suffisamment motivée lorsqu’elle permet l’identification des 
renseignements demandés par le détenteur des renseignements. Aucune autre condition de fond n’est 
exigée aux fins de sa validité.

Le paragraphe 4 rappelle, en outre, que la demande d’échange de renseignements ne peut pas être 
remise au détenteur des renseignements ou consultée par lui.

Le paragraphe 5 précise expressément que pour exécuter une demande d’échange de renseignements, 
l’administration fiscale compétente ne doit pas nécessairement ou exclusivement procéder par voie de 
décision d’injonction à adresser au détenteur des renseignements. Chaque administration fiscale 
conserve ses pouvoirs d’investigation propres qu’elle met en oeuvre pour accéder aux renseignements 
détenus par les contribuables ou les tiers dans le cadre de la procédure d’investigation et de détermi-
nation des impôts, droits et taxes internes luxembourgeois.

Sont notamment visés les moyens prévus par la loi générale des impôts du 22 mai 1931 (LGI) parmi 
lesquels figurent, entre autre, le droit de faire comparaître le contribuable, de l’engager à fournir des 
renseignements ou des éléments de conviction supplémentaires, d’exiger la présentation de livres et de 
papiers d’affaires ou autre document important pour la détermination de l’impôt, d’accéder dans les 
immeubles et les locaux des contribuables (§ 170-173 LGI), respectivement, le droit de recourir à des 
experts, de demander aux tierces personnes de fournir des renseignements et de produire leurs livres 
d’affaires (§ 175 LGI).

En matière d’impôts indirects les bases légales principales concernant les pouvoirs d’investigation 
de l’Administration de l’enregistrement et des domaines sont l’article 70 de la loi du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée ainsi que l’article 30 de la loi du 28 février 1948 tendant à 
assurer la juste et exacte perception des droits d’enregistrement et de succession.
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Le paragraphe 5 précise, en outre, que ces pouvoirs sont à exercer par les agents et fonctionnaires 
chargés de la mise en oeuvre de l’échange de renseignements au sein de l’administration fiscale 
compétente.

Article 4
Le commentaire relatif à l’article 26 du modèle de convention fiscale de l’OCDE, tel qu’adopté par 

le Conseil de l’OCDE en date du 17 juillet 2012 prévoit que „les procédures de notification ne doivent 
pas (…) être appliquées d’une manière qui, compte tenu des circonstances particulières de la demande, 
entravent les efforts de l’Etat requérant. En d’autres termes, elles ne doivent pas empêcher ou retarder 
indûment des échanges effectifs de renseignements. Par exemple, les procédures de notification 
devraient permettre des exceptions à la notification préalable, notamment dans les cas où la demande 
de renseignements a un caractère très urgent ou dans ceux où la notification est susceptible de com-
promettre les chances de succès de l’enquête menée par l’Etat requérant“.

La procédure d’échange de renseignements luxembourgeoise ne prévoit pas de notification préalable 
du contribuable concerné par l’administration fiscale. Comme la notification de la décision d’injonction 
au détenteur des renseignements vaut pourtant notification à toute autre personne y visée en application 
de l’article 3, paragraphe 3 et fait courir le délai du recours en annulation prévu à l’article 7, le détenteur 
des renseignements (p. ex. une banque) pourra informer son client de la procédure d’échange de ren-
seignements en cours.

Il en résulte qu’en pratique, le contribuable concerné est souvent informé de la procédure en cours 
avant la transmission des renseignements à l’Etat requérant. La confidentialité de l’échange de rensei-
gnements n’est garantie que si les renseignements demandés sont disponibles dans les dossiers fiscaux 
(ce qui est rarement le cas pour les informations bancaires) ou si l’Etat requérant renonce à sa demande.

Le fait de ne pas prévoir d’exception à cette notification préalable de facto du contribuable concerné 
constitue une entrave à l’échange effectif de renseignements qui est incompatible avec la norme inter-
nationale et les exigences du Forum mondial.

L’article 4 permet désormais à l’administration fiscale compétente d’interdire au détenteur des ren-
seignements bancaires d’informer son client ou une personne tierce de l’existence ou du contenu de la 
décision d’injonction. Cette interdiction n’est pas systématique. La confidentialité ne peut être exigée 
qu’à la demande expresse de l’Etat requérant et dans certains cas spécifiques.

Le non-respect de l’obligation de confidentialité imposée aux établissements de crédit par l’admi-
nistration fiscale compétente constitue une infraction pénale susceptible d’être punie d’une amende 
allant de 1.250 à 250.000 euros.

Article 5
Cet article reprend les dispositions de l’article 5 de la loi du 31 mars 2010 et prévoit la possibilité 

pour l’administration fiscale compétente d’infliger une amende administrative fiscale à caractère coer-
citif au détenteur des renseignements qui ne fournit pas tous les renseignements demandés dans le délai 
légal.

Article 6
Cet article rappelle qu’avant d’envoyer les renseignements à l’autorité compétente étrangère, l’admi-

nistration fiscale est autorisée à effectuer un contrôle a posteriori des renseignements qui lui ont été 
fournis par le détenteur des renseignements.

L’administration fiscale vérifie si tous les renseignements recueillis sont vraisemblablement perti-
nents, c’est-à-dire s’il est probable qu’ils aient un lien avec l’enquête ou le contrôle en cours et si leur 
transmission ne se heurte pas à un secret commercial, industriel ou professionnel ou un procédé com-
mercial, ou si leur divulgation n’est pas contraire à l’ordre public.

L’article 6 reprend le libellé textuel de la disposition telle qu’elle résulte de l’article 26, para- 
graphe 3, alinéa c) du modèle de convention fiscale de l’OCDE. Les limitations à l’échange des ren-
seignements demandés sont à interpréter restrictivement et en conformité avec la norme internationale 
reprise dans les Conventions et lois et plus amplement décrite dans le commentaire relatif à l’article 26 
du modèle de convention fiscale de l’OCDE.
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Article 7
Cet article détermine les voies de recours à exercer contre les décisions prises par les administrations 

fiscales en vertu de l’article 3, paragraphe 3 et de l’article 5. Il s’agit des mêmes recours que ceux 
prévus par la loi du 31 mars 2010 sous réserve de quelques précisions et modifications.

Les voies de recours subsistent lorsque la confidentialité de la demande d’échange de renseigne-
ments est exigée en vertu de l’article 4 et peuvent être exercées par les établissements de crédit.

Le recours en annulation peut être introduit pour incompétence, excès et détournement de pouvoir, 
violation de la loi ou des formes destinées à protéger les intérêts privés.

En matière d’échange de renseignements sur demande, le rôle du juge administratif est circonscrit 
par une triple limitation, à savoir, d’une part, celle découlant de sa compétence limitée de juge de 
l’annulation, de seconde part, celle découlant du fait que la décision directoriale repose à la base sur 
la décision d’une autorité étrangère, dont la légalité, le bien-fondé et l’opportunité échappent au 
contrôle du juge luxembourgeois, et, de troisième part, du critère s’imposant tant à l’administration 
fiscale qu’au juge administratif, à savoir celui de „pertinence vraisemblable“.

Le paragraphe 1er précise expressément que le recours en annulation ne peut porter que sur la 
régularité formelle de la décision d’injonction émise par l’administration fiscale luxembourgeoise et 
prise en exécution de la demande d’échange de renseignements émanant de l’autorité requérante.

Le paragraphe 3 constitue le corollaire de l’article 3, paragraphe 4 et rappelle que la demande 
d’échange de renseignements à la base de la décision d’injonction doit rester confidentielle et ne peut 
pas être consultée par les parties à l’instance ou leur être communiquée.

L’obligation de confidentialité à respecter par les établissements de crédit dans le cadre de  
l’article 4 est maintenue devant les juridictions administratives et s’étend aux observations écrites 
présentées en cours d’instance par les parties. La même sanction pénale que celle prévue à l’article 4 
s’applique en ce de violation de cette interdiction.

Article 8
Cet article abroge les dispositions relatives à la procédure applicable en matière d’échange de ren-

seignements telles que prévues par la loi du 31 mars 2010 et reprises dans la présente loi sous réserve 
de quelques modifications et précisions.

Article 9
Cet article comporte les dispositions transitoires nécessaires en raison de l’abrogation des disposi-

tions relatives à la procédure applicable en matière d’échange de renseignements telles que prévues 
par la loi du 31 mars 2010.

Articles 10 et 11
Ces articles ne soulèvent pas de commentaires particuliers.

*

FICHE FINANCIERE

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget,  
la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat)

Le projet de loi prévoyant la procédure applicable à l’échange de renseignements sur demande en 
matière fiscale et modifiant la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange de renseignements sur demande ne comporte 
pas de dispositions dont l’application est susceptible de grever le budget de l’Etat.
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No 66801

CHAMBRE DES DEPUTES
Session extraordinaire 2013-2014

P R O J E T  D E  L O I
prévoyant la procédure applicable à l’échange de rensei-
gnements sur demande en matière fiscale et modifiant la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière 

d’échange de renseignements sur demande

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DES SALARIES
(3.6.2014)

Par lettre en date du 10 avril 2014, M. Pierre Gramegna, ministre des Finances, a fait parvenir le 
projet de loi cité sous rubrique pour avis à notre chambre professionnelle.

1. Objet du projet

1. Le projet de loi vise à adapter et à préciser le cadre légal existant en matière des procédures 
internes des administrations fiscales concernées par l’échange de renseignements et des voies de recours 
contre les décisions prises au courant de ces procédures. Ce cadre est défini à l’heure actuelle par la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prévoyant la procédure y applicable 
en matière d’échange de renseignements sur demande.

2. Pour des raisons de simplification, le projet de loi prévoit d’abroger les articles 2 à 6 de la loi du 
31 mars 2010, et de mettre en place une nouvelle loi consacrée à l’échange de renseignements sur 
demande.

2. Non-conformité aux normes internationales en matière 
d’échange de renseignements sur demande

3. Depuis son engagement du 13 mars 2009 de se rallier intégralement à la norme internationale et 
afin d’assurer que l’échange de renseignements sur demande puisse être exécuté de façon efficace, le 
Luxembourg avait rapidement procédé à une adaptation tant des procédures internes des administrations 
fiscales concernées par l’échange de renseignements, que des voies de recours contre les décisions 
prises au courant de ces procédures, ceci à travers la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange de renseignements 
sur demande.

4. Toutefois, le Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales1 
a formulé plusieurs critiques dans le rapport d’examen par les pairs de phase 2, publié en date du 
22 novembre 2013. Le rapport analyse le cadre législatif et réglementaire ainsi que la mise en oeuvre 

1	 Le Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements, qui trouve son origine dans le Forum sur les pratiques 
fiscales dommageables, organe subsidiaire du Comité des affaires fiscales de l’OCDE, a été fondé en 2000 afin d’élaborer 
des normes en matière de droit bancaire et fiscal. Le Forum mondial a notamment élaboré, en 2002, un projet de Modèle 
d’accord sur l’échange de renseignements en matière fiscale qui sert aujourd’hui de fondement aux conventions 
bilatérales.

8.7.2014
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pratique de la norme internationale en matière d’échange de renseignements sur demande par le 
Luxembourg et lui attribue une note globale négative (non conforme).

5. Voici les termes de référence du tableau des normes internationales en matière d’échange de 
renseignements, pour lesquels le Luxembourg n’est pas conforme.

A.1. Les juridictions doivent s’assurer que leurs autorités compétentes ont à disposition des ren-
seignements relatifs à la propriété et à l’identité pour l’ensemble des entités et arrangements 
pertinents.

Le Luxembourg autorise toujours l’émission de titres au porteur sans avoir mis en place des méca-
nismes d’identification des détenteurs.

B.1. Les autorités compétentes doivent, au titre d’un accord d’échange de renseignements, avoir le 
pouvoir d’obtenir et de communiquer les informations demandées à une personne placée sous leur 
compétence territoriale et qui détient ou contrôle ces informations.

D’après le Forum mondial, le Luxembourg a bien mis en place des mécanismes d’échange de ren-
seignements, mais ne les utilise pas toujours, soit parce qu’il se retranche derrière le secret commercial, 
soit parce qu’il exclut des entités de la communication des renseignements (SOPARFI p. ex.)

C.1. Les mécanismes d’échange d’informations doivent permettre un échange efficace de 
renseignements.

Seulement 43 des 75 accords signés par le Luxembourg permettent un échange de renseignements 
conforme au standard international. Parmi ces 43 accords, 23 sont en vigueur.

Le Luxembourg interprète le critère de pertinence vraisemblable de manière trop restrictive.

C.4. Les mécanismes d’échange de renseignements doivent respecter les droits et protections des 
contribuables et des tiers.

Le Luxembourg a parfois refusé de communiquer des renseignements parce que les données utilisées 
à l’appui des demandes de renseignements avaient été obtenues à l’origine d’une manière contraire à 
son droit interne, sans toutefois expliquer sur quelles dispositions juridiques son refus s’est fondé.

6. Afin de tenir compte de ces critiques et de mettre la législation luxembourgeoise en conformité, 
une modification des dispositions légales en matière d’échange de renseignements sur demande devient 
nécessaire.

3. Les dispositions du projet de loi

7. Les modifications principales apportées par le projet sont les suivantes:

8. Pour des raisons de simplification, la procédure est désormais applicable à toutes les demandes 
d’échange de renseignements, même à celles introduites en vertu d’une convention fiscale qui ne 
reprend pas les dispositions de l’article 26, paragraphe 5 du modèle de convention fiscale de l’OCDE 
dans sa version de 2005 et qui n’admet donc pas encore l’échange de renseignements bancaires ou 
d’autres renseignements protégés par des règles de secret.

9. L’article 3 du projet vise à adresser les critiques du Forum mondial et à définir la procédure 
d’exécution des demandes d’échange de renseignements.

Ainsi il précise clairement que le contrôle à effectuer par l’administration fiscale compétente se 
limite à un contrôle de la régularité formelle, consistant à vérifier si la demande d’échange de rensei-
gnements contient toutes les indications nécessaires prévues par les conventions et lois.

Il rappelle que l’échange de renseignements sur demande doit être accordé de la manière la plus 
large possible. Un complément d’information ne peut être demandé que lorsque la demande est incom-
plète. Si la demande d’échange de renseignements est complète ou a été complétée, l’administration 
fiscale est tenue de l’exécuter.

Ensuite le projet précise que, pour exécuter une demande d’échange de renseignements, l’adminis-
tration fiscale compétente ne doit pas nécessairement ou exclusivement procéder par voie de décision 

6680 - Dossier consolidé : 19



3

d’injonction à adresser au détenteur des renseignements. Chaque administration fiscale conserve ses 
pouvoirs d’investigation propres, qu’elle met en oeuvre pour accéder aux renseignements détenus par 
les contribuables ou les tiers dans le cadre de la procédure d’investigation et de détermination des 
impôts, droits et taxes internes luxembourgeois.

10. L’article 4 du projet permet désormais à l’administration fiscale compétente d’interdire au déten-
teur des renseignements bancaires d’informer son client ou une personne tierce de l’existence ou du 
contenu de la décision d’injonction. Cette interdiction n’est pas systématique. La confidentialité ne 
peut être exigée qu’à la demande expresse de l’Etat requérant et dans certains cas spécifiques.

11. L’article 6 rappelle qu’avant d’envoyer les renseignements à l’autorité compétente étrangère, 
l’administration fiscale est autorisée à effectuer un contrôle a posteriori des renseignements qui lui ont 
été fournis par le détenteur des renseignements. L’administration fiscale vérifie si tous les renseigne-
ments recueillis sont vraisemblablement pertinents, c’est-à-dire s’il est probable qu’ils aient un lien 
avec l’enquête ou le contrôle en cours et si leur transmission ne se heurte pas à un secret commercial, 
industriel ou professionnel ou un procédé commercial, ou si leur divulgation n’est pas contraire à l’ordre 
public.

12. Le projet prévoit encore des dispositions transitoires pour les demandes dont sont saisies les 
administrations fiscales avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi.

13. D’après la fiche financière annexée au projet de loi, celui-ci ne comporte pas de dispositions 
dont l’application est susceptible de grever le budget de l’Etat.

Luxembourg, le 3 juin 2014

Pour la Chambre des salariés,
	 Le Directeur,	 Le Président, 
	Norbert TREMUTH	 Jean-Claude REDING
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No 66802

CHAMBRE DES DEPUTES
Session extraordinaire 2013-2014

P R O J E T  D E  L O I
prévoyant la procédure applicable à l’échange de rensei-
gnements sur demande en matière fiscale et modifiant la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière 

d’échange de renseignements sur demande

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(16.6.2014)

L’objet du projet de loi sous avis (ci-après dénommé, le „Projet de loi“) est (i) de modifier la loi du 
31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prévoyant la procédure y applicable en 
matière d’échange de renseignements sur demande (ci-après dénommée, la „Loi du 31 mars 2010“) de 
façon à supprimer les dispositions prévoyant la procédure à appliquer en matière d’échange afin (ii) 
d’instaurer une nouvelle procédure dans une loi distincte qui a pour but de répondre aux exigences 
formulées par le Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales 
(ci-après dénommé, le „Forum mondial“).

*

RESUME SYNTHETIQUE

Le Projet de loi a pour objectif de répondre aux critiques émises par le Forum Mondial dans son 
rapport d’examen par les pairs de Phase 2, publié en date du 22 novembre 2013 relatif à la transparence 
et à l’échange de renseignements fiscaux sur demande (dénommé ci-après, le „Rapport“).

La Chambre de Commerce salue l’instauration d’une procédure d’échange uniforme qui s’inscrit 
dans la voie de la simplification administrative, bien qu’un doute subsiste quant à la procédure 
d’échange de droit dérivé de l’Union européenne qui semble devoir se calquer sur la procédure du droit 
interne, qui, elle, diffère de la procédure d’échange internationale. La Chambre de Commerce salue 
également la volonté manifeste du Luxembourg de s’engager dans la voie de la pleine transparence, 
effort qui devrait être consenti en même temps et avec la même intensité dans tous les Etats membres 
de l’OCDE.

Cependant, la Chambre de Commerce met en garde de ne pas tomber dans l’excès inverse. Au regard 
d’une étude du Rapport d’une part, et d’une analyse de droit comparé d’autre part, la Chambre de 
Commerce se demande en effet si le Projet de loi ne va pas au-delà des exigences raisonnables, notam-
ment s’agissant de la divulgation d’informations portant sur des tiers et l’obligation de ne pas informer 
le contribuable de l’existence et du contenu de la demande le concernant, ce qui pose des questions en 
matière de respect de la vie privée et de protection des droits de la défense. Le Projet de loi ne contient 
pas non plus de limite à la rétroactivité maximale des demandes d’informations.

Par ailleurs, la Chambre de Commerce souhaiterait également que le texte soit reformulé de façon 
à ce qu’il apparaisse clairement que (i) l’échange d’informations constitue une exception au secret 
professionnel et que (ii) le Luxembourg n’est pas privé, conformément aux recommandations de 
l’OCDE, de son pouvoir d’appréciation s’agissant du critère de „pertinence vraisemblable“ lorsqu’il 
est prévu que des renseignements de „toute nature“ peuvent être demandés et que les autorités et 
détenteurs d’informations sont obligés d’y donner suite. Ce d’autant plus que, s’agissant des détenteurs 
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d’informations, il n’est même pas certain d’après le Projet de loi qu’ils auront connaissance des infor-
mations essentielles de la demande étrangère, ce qui ne manquerait par ailleurs pas d’occasionner pour 
eux des coûts administratifs supplémentaires. Ce besoin de clarification est d’autant plus grand lorsque 
l’échange, pour autant qu’il soit légalement possible, porte sur des données illicitement recueillies. 
L’exigence d’informer le procureur d’Etat en cas de vol de données ne semble par ailleurs pas 
justifiée.

De façon générale, la Chambre de Commerce suggère de s’inspirer de la procédure adoptée par le 
Royaume-Uni, qui semble mieux concilier l’entrave au respect de la vie privée et le respect des droits 
de la défense, tout en permettant un échange efficace de l’information par un contrôle systématique du 
caractère de „pertinence vraisemblable“ d’une demande par une autorité judiciaire à défaut de colla-
boration du contribuable concerné par la demande.

Pour le surplus, la Chambre de Commerce se permet de renvoyer à ses précédents avis qui conservent 
toute leur pertinence en ce qui concerne le respect de la vie privée et la protection des droits de la 
défense.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce peut marquer son accord sur le 
Projet de loi sous réserve de la prise en compte de ses remarques.

Appréciation du projet de loi1

Incidence
Compétitivité de l’économie luxembourgeoise +
Impact financier sur les entreprises 0
Transposition de la directive n.a
Simplification administrative +
Impact sur les finances publiques 01

Développement durable n.a.

Appréciations:

++ :    très favorable
+ :    favorable
0 :    neutre
- :    défavorable
-- :    très défavorable
n.a. :    non applicable

*

1	 Le gain de crédibilité devrait conduire à terme à une perception de la place financière luxembourgeoise comme place onshore 
à part entière.
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CONSIDERATIONS GENERALES

1. Contexte international

Après avoir été placé sur la liste grise des Etats partiellement coopératifs à l’issue du sommet du 
G20 de Londres en juillet 2009, liste dont il était sorti très rapidement, le Luxembourg a, malgré ses 
efforts, une nouvelle fois été montré du doigt, cette fois par le Forum Mondial dans son Rapport.

Le Rapport comporte trois volets. Le premier volet (Volet A) s’attache à évaluer la disponibilité des 
informations relatives à la propriété et à l’identité des personnes, entités et arrangements visés, en 
matières sociale, comptable et bancaire. Le second volet (Volet B) évalue l’efficacité du cadre juridique 
qui doit permettre l’accès efficace aux informations, nonobstant le respect des droits et sauvegardes 
applicables aux personnes dans la juridiction requise. Finalement, le troisième volet (Volet C) étudie 
la procédure de l’échange d’informations en tant que telle par rapport à l’article 26 du Modèle de 
convention de l’OCDE sur l’échange de renseignements en matière fiscale (ci-après dénommé, la 
„Convention Modèle“). Chacun des volets a fait l’objet, en phase 1, d’une évaluation théorique tandis 
que la phase 2 évaluait l’impact du cadre législatif dans la pratique.

S’agissant du Volet A, le Luxembourg a été jugé conforme par ses pairs, à l’exception de la dispo-
nibilité des informations relatives aux détenteurs d’actions au porteur et de parts dans certaines SICAR.

Au Volet B, le Rapport donne au Luxembourg une note négative pour les trois raisons suivantes: 
tout d’abord, parmi les 75 conventions préventives de double imposition signées par le Luxembourg 
à l’époque de la publication du Rapport, seules 43 conventions auraient repris le standard internatio-
nale2. Par ailleurs, dans un cas, le Luxembourg aurait refusé de communiquer l’information en invo-
quant le secret commercial sans autre justification. Le Rapport estime enfin que le Luxembourg ne fait 
pas suffisamment usage de ses pouvoirs de contrainte et de sanction pour obtenir les informations.

Dans le Volet C, le Rapport fait état de différentes lacunes dans l’échange d’informations en tant 
que tel. Premièrement, si 43 conventions préventives de double imposition sont conformes, seulement 
23 étaient en vigueur au moment de la parution du Rapport. Le Grand-Duché de Luxembourg devrait 
– toujours selon le Rapport – également veiller à faire connaître systématiquement et clairement ses 
procédures de collecte et d’échange de renseignements à tous ses partenaires et interpréter le critère 
de „pertinence vraisemblable“ moins strictement (en termes de période couverte et de contenu), alors 
que par ailleurs trop d’informations confidentielles non nécessaires seraient communiquées, notamment 
dans les injonctions. Enfin, la procédure devrait être de façon générale plus rapide.

2. Appréciation globale

Le Projet de loi est très certainement à saluer en ce qu’il renforce la crédibilité du Luxembourg sur 
le plan international. La tendance mondiale va vers un accroissement de la transparence, ce dont la 
Chambre de Commerce ne peut que se réjouir, pour autant que l’effort soit consenti en même temps 
et avec la même intensité dans tous les Etats membres de l’OCDE.

Il est incontestable que la Loi du 31 mars 2010 contient moult imperfections que la Chambre de 
Commerce n’avait pas hésité à relever3. La Chambre de Commerce est heureuse de voir que la Loi du 
31 mars 2010 est modifiée pour ne plus contenir à l’avenir que les dispositions ratificatives d’un certain 
nombre de conventions, les règles régissant la procédure d’échange étant remplacées et intégrées dans 
un texte autonome, ce qui constitue une simplification.

Cependant, la Chambre de Commerce s’interroge sur la nécessité d’aller aussi loin que le fait le 
Projet de loi. Elle se base sur deux éléments pour tirer cette conclusion: une étude du Rapport, d’une 
part, et une analyse de droit comparé, d’autre part.

S’agissant du Rapport, la Chambre de Commerce estime que si l’enquête sur base de laquelle le 
Rapport a été établi était réalisée au jour d’aujourd’hui, beaucoup de remarques émises par le Forum 
mondial deviendraient caduques, indépendamment des imperfections de la Loi du 31 mars 2010. En 
effet, un laps de temps important s’est écoulé entre les recherches du comité d’experts et la publication 

2	 La non-conformité des conventions préventives de double imposition vient principalement du fait qu’elles sont antérieures 
à mars 2009 et n’ont pas encore été mises à jour. Par ailleurs, deux autres conventions préventives de double imposition 
contiendraient des restrictions qui ne sont pas conformes au standard OCDE.

3	 Avis de la Chambre de Commerce du 27 janvier 2010 relatif au projet de loi n° 6072.
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du rapport, soit à peu près trois ans. A titre d’exemple, le Rapport mentionne que seules les 23 conven-
tions en vigueur conclues par le Luxembourg auraient été conformes en droit et en fait à l’article 26 
de la Convention Modèle. Comme le Rapport le reconnaît lui-même, les données, à l’heure où le 
Rapport est publié, ne seront plus nécessairement à jour. C’est ainsi que des dizaines de conventions 
conformes sont depuis lors entrées en vigueur et que de nouvelles ont été conclues. De même, s’agissant 
du Volet A, la principale critique reposait sur le régime des titres aux porteurs. A cet égard, une loi est 
en cours de finalisation afin de rendre obligatoire l’immobilisation de tels titres4, si bien que le 
Luxembourg devrait d’ici peu être jugé conforme pour le Volet A.

Par ailleurs, la Chambre de Commerce s’interroge encore sur d’autres aspects du Rapport. En effet, 
elle se demande notamment quel est l’apport, au Volet B, de relayer un dysfonctionnement isolé et 
ponctuel, relevé par un seul Etat participant, lorsque le Luxembourg aurait refusé de fournir l’infor-
mation au nom du secret commercial sans avoir expliqué sur base de quels arguments il fondait son 
refus. La Chambre de Commerce s’interroge aussi quant à savoir si les recommandations du Forum 
Mondial tiennent suffisamment compte du respect des droits de la défense et du respect de la vie privée, 
ainsi qu’il sera exposé dans le commentaire des articles.

S’agissant précisément des droits de la défense et du respect de la vie privée, la Chambre de 
Commerce aimerait citer l’exemple du Royaume-Uni, soumis aux mêmes exigences que le Grand-
Duché en matière de transparence et dont les pratiques d’échange d’informations ont également fait 
l’objet de critiques de la part du Forum Mondial en 2011. En réponse, le Royaume-Uni a adopté une 
nouvelle procédure pour l’échange de renseignements5. Pour autant, l’élargissement des prérogatives 
de l’administration fiscale britannique ne s’est pas accompagné d’une remise en cause des garanties 
procédurales ni d’un abandon du contrôle de la pertinence vraisemblable, bien au contraire.

En effet, ce nouveau système n’autorise pas les autorités fiscales à demander une information à un 
tiers sans l’accord du contribuable concerné ou l’autorisation d’un tribunal. Dans les deux cas, l’infor-
mation doit être raisonnablement nécessaire („reasonably required“) à la vérification de la situation 
fiscale du contribuable. Dans le cadre du contrôle effectué par un tribunal, ce dernier vérifie notamment 
que:
–	 le recours à une demande à un tiers de fournir des informations est justifié (ce qui permet le contrôle 

du caractère raisonnablement nécessaire de l’information demandée), et
–	 le contribuable a reçu un résumé des motifs pour lesquels l’administration fiscale demande l’infor-

mation requise (sauf dans le cas où il peut être démontré que cette information nuirait à la collecte 
de l’impôt).
Quand une demande porte sur des informations bancaires, l’autorité fiscale britannique vérifie 

d’abord que l’autorité requérante a cherché à obtenir l’information directement de la part du contri-
buable ou sur base de son autorisation donnée à la banque. Ce n’est que dans l’hypothèse où ces voies 
sont demeurées infructueuses qu’elle demande une autorisation au tribunal de délivrer une demande 
d’information à la banque. En cas de demande d’information à un tiers, le contribuable doit être 
informé, sauf si un tribunal autorise une dérogation à cette règle. Une telle dérogation ne peut être 
autorisée que si le tribunal est convaincu que l’administration fiscale a des raisons raisonnables de 
penser que l’information du contribuable pourrait être préjudiciable à l’établissement et au recouvre-
ment de l’impôt.

Enfin, le contribuable (en cas de demande qui lui est adressée) ou le tiers ont la possibilité de faire 
appel, sauf dans l’hypothèse où la demande a été autorisée par un tribunal.

La Chambre de Commerce estime que la législation britannique pourrait utilement servir de source 
d’inspiration pour un respect des droits de la défense et une protection de la vie privée accrus.

*

4	 Projet de loi 6625 relative à l’immobilisation des actions et parts au porteur et à la tenue du registre des actions nominatives 
et du registre des actions au porteur et portant modification de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales. 

5	 Schedule 36, section 113, „Information and inspection powers“ de la version actualisée du „Finance Act 2008“.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Concernant l’article 1 du Projet de loi 
L’article 1er du Projet de loi définit le champ d’application de la procédure d’échange d’informations 

sur demande.
La Chambre de Commerce salue le fait que l’article 1er du Projet de loi harmonise cette procédure, 

non plus seulement pour les demandes introduites sur base des conventions préventives de double 
imposition signées ou mises à jour après mars 2009 (ci-après dénommées, les „Conventions nouvelle 
génération“), mais également pour les demandes faites sur la base de conventions antérieures, d’accords 
bilatéraux, de la Convention concernant l’assistance administrative mutuelle en matière fiscale et de 
son protocole d’amendement, signés à Paris le 29 mai 2013 et des lois des 21 juillet 2012 et 29 mars 
2013 qui transposent respectivement la directive 2010/24/UE précitée et la directive 2011/16/UE du 
Conseil du 15 février 2011 relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal (cette dernière 
ci-après dénommée, la „Directive 2011/16/UE“).

Concernant l’article 2 du Projet de loi
L’article 2 du Projet de loi, dans son premier paragraphe, pose le principe selon lequel les adminis-

trations fiscales luxembourgeoises sont autorisées à requérir des renseignements de toute nature, dans 
le cadre de l’échange de renseignements sous les conventions et lois visées à l’article 1er du Projet de 
loi, tandis que le paragraphe 2 prévoit l’obligation pour le détenteur de renseignements de fournir les 
renseignements demandés, de toute nature, en intégralité, même s’agissant de tiers. Le dernier para-
graphe de cet article se penche sur le traitement des demandes d’informations impactant une année 
d’imposition postérieure à l’entrée en vigueur des conventions et lois visées mais portant sur une ou 
des années antérieures à leur entrée en vigueur pour autant que l’Etat membre requérant établisse que 
les renseignements demandés soient vraisemblablement pertinents.

Si, par l’effet de la primauté du droit international sur le droit interne, lesdites conventions et lois 
permettaient, dans certains cas déjà, de déroger au secret professionnel, la Chambre de Commerce 
constate que l’exception au secret professionnel est maintenant consacrée dans un texte à portée 
générale.

Une dérogation aussi importante au secret professionnel mérite d’être clairement définie afin d’écar-
ter toute insécurité juridique pour les acteurs concernés.

A l’inverse, les auteurs du Projet de loi ont voulu consacrer noir sur blanc que l’échange d’infor-
mations portant sur des tiers sera dorénavant autorisé. L’extension de l’échange aux informations 
portant sur des tiers fait suite au Rapport qui reprochait aux autorités luxembourgeoises de transmettre 
des informations partiellement illisibles ou noircies, notamment lorsqu’elles portaient sur des tiers non 
visés par la demande, dans le cas d’un mandataire ou d’un co-titulaire de compte. Même si elle com-
prend la volonté du Luxembourg de se conformer au Rapport, la Chambre de Commerce s’interroge 
sur la compatibilité de cette exigence émise par le Forum Mondial avec le respect à la vie privée et la 
protection des données personnelles.

S’agissant des demandes de renseignements se rapportant à des années antérieures à l’entrée en 
vigueur des Conventions nouvelle génération, la Chambre de Commerce aimerait toutefois voir la 
rétroactivité de cette mesure limitée, même si elle est bien consciente qu’il s’agit d’une exigence du 
Rapport. Une solution satisfaisante pourrait être de reprendre les délais prévus dans le projet de loi  
n° 6643 portant approbation de la Convention de Paris et de son protocole.

Concernant l’article 3 du Projet de loi
L’article 3 du Projet de loi a trait à la vérification de la régularité formelle et à la confidentialité de 

la demande d’échange de renseignements ainsi qu’aux moyens de coercition à disposition des autorités 
fiscales pour contraindre le détenteur des renseignements à consentir à l’échange.

La Chambre de Commerce aimerait voir reflété directement dans le texte du Projet de loi que la 
vérification de la régularité formelle contient le contrôle du caractère de „pertinence vraisemblable“ 
de la demande (mais pas de la procédure sous-jacente dans l’Etat requérant), au sens des commentaires 
de l’article 26 de la Convention Modèle, comme c’est déjà le cas dans l’article 8 de la loi du 21 juillet 
2012 transposant la directive 2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 concernant l’assistance mutuelle 
en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, impôts, droits et autres mesures et dans 
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l’article 6 de la loi du 29 mars 2013 transposant la Directive 2011/16/UE. Il en va de même en ce  
qui concerne les limites des démarches à effectuer pour récolter les renseignements souhaités (cf. 
articles 5, respectivement 7 des lois précitées).

La Chambre de Commerce constate en effet que le Projet de loi laisse à l’administration fiscale le 
pouvoir de contrôler la régularité formelle de la demande d’échange de renseignement, mais ne men-
tionne pas la possibilité d’un contrôle sur le fond. Les commentaires précisent même à cet égard que: 
„il n’appartient pas à l’administration fiscale compétente de vérifier ou d’apprécier l’opportunité et 
la régularité de l’enquête ou du contrôle fiscal mené à l’étranger ou de remettre en cause la véracité 
des éléments de fait tels que présentés par l’autorité compétente étrangère“ et que „La norme inter-
nationale interdit à l’Etat requis de refuser d’exécuter une demande d’échange de renseignements parce 
qu’il pense que les renseignements demandés manquent de pertinence pour le contrôle ou l’enquête 
sous-jacents, l’Etat requérant étant seul juge de la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandés“.

Or, la norme internationale a précisément introduit la norme de „pertinence vraisemblable“ pour 
faire obstacle à la „pêche aux renseignements“ et aux demandes de „renseignements dont il est peu 
probable qu’ils soient pertinents pour élucider les affaires fiscales d’un contribuable déterminé“. A 
cet égard, un contrôle de l’administration fiscale de l’Etat requis est expressément prévu, puisque cette 
administration peut demander à l’Etat requis de justifier la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandés. En outre, il est encore prévu que l’Etat requis n’est pas obligé de fournir des renseignements 
lorsque la demande relève de la „pêche aux renseignements“ ou lorsqu’il est peu probable que les 
renseignements „aient un lien avec une enquête ou un contrôle en cours.“

Renoncer à tout contrôle sur le fond semble dépasser les engagements internationaux et laisse la 
porte ouverte à tous les abus. Il semble primordial de pouvoir circonscrire les demandes parfois exces-
sivement larges des autorités fiscales étrangères, qui exigent dans certains cas des détenteurs d’infor-
mations résidant au Grand-Duché non seulement des informations relatives aux transactions qu’ils ont 
conclues avec des contribuables imposables dans l’Etat requérant, mais aussi des informations sur 
l’ensemble de leurs opérations, comprenant des opérations avec des contribuables établis dans des Etats 
tiers et qui ne sont pas assujettis à l’impôt dans l’Etat requérant. En outre, cette recherche d’informa-
tions tout azimut peut s’avérer extrêmement coûteuse pour les détenteurs d’informations ainsi mis à 
contribution.

Par ailleurs, la Chambre de Commerce relève que si les autorités fiscales luxembourgeoises ne 
disposent pas d’une information nécessaire pour effectuer le contrôle de régularité formelle, il est prévu 
qu’elles puissent demander un complément d’informations à l’autorité compétente de l’Etat 
requérant.

La Chambre de Commerce estime que le risque existe que l’exercice de cette faculté amène à des 
situations indésirables et contraires au but recherché. En effet, il ne faudrait pas que le simple fait pour 
l’administration fiscale luxembourgeoise de demander un complément d’informations pour une 
demande de renseignements trop vague qui, dans certains cas, s’apparenterait donc à une „pêche aux 
renseignements“, ne soit en soi interprété comme une reconnaissance implicite que la personne visée 
par la demande est connue dans les fichiers luxembourgeois, à défaut de quoi les autorités ne s’embar-
rasseraient pas de demander un complément d’informations mais répondraient simplement qu’elles ne 
connaissent pas ladite personne.

Pour ces raisons, la Chambre de Commerce suggère que le contrôle du critère de „pertinence vrai-
semblable“ devrait relever de l’autorité exclusive des tribunaux, comme c’est par exemple le cas au 
Royaume-Uni, lorsque le contribuable refuse de collaborer avec les autorités fiscales étrangères.

A défaut pour les auteurs du Projet de loi de soumettre le contrôle du critère de „pertinence vrai-
semblable“ aux tribunaux, la Chambre de Commerce aimerait à tout le moins qu’ils saisissent l’oppor-
tunité de la réforme de la Loi du 31 mars 2010 pour consacrer le droit du contribuable de se voir notifier 
personnellement cette décision pour pouvoir exercer, le cas échéant, utilement les voies de recours 
ouvertes contre la décision d’injonction. A ce titre, la Cour administrative avait justement relevé à 
l’époque qu’„il n’est pas exclu que [le contribuable] soit en droit de faire valoir un non-respect de 
ses droits de la défense du fait de l’absence d’une notification effective de ladite décision à son égard 
[étant donné que] les décisions fixant (…) une amende administrative fiscale (…) risqueront d’être 
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considérées comme relevant de la matière pénale au sens de l’article 6.1 de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales6“.

En outre, la Chambre de Commerce s’interroge quant à savoir si le Projet de loi ne va pas trop loin 
dans son appréciation, que ce soit par les autorités fiscales ou, comme la Chambre de Commerce le 
suggère, par les autorités judiciaires, du caractère de „pertinence vraisemblable“ s’agissant des données 
illégalement recueillies, par exemple les listings volés de clients.

La Chambre de Commerce estime qu’il y a lieu de conserver un regard critique et indépendant sur 
le Rapport. En particulier, elle se demande si la légalisation d’une situation fondée sur un acte illicite 
est conforme au droit interne luxembourgeois, mais il ne lui appartient pas de se prononcer sur cet 
aspect de légalité. Dans l’hypothèse où l’utilisation de données illicitement recueillies serait maintenue, 
la Chambre de Commerce estime que cette situation doit être clairement visée dans le texte du Projet 
de loi et non pas uniquement dans les commentaires. Quant au fait que l’administration fiscale est tenue 
de donner son avis sans délai au procureur d’Etat en cas de doute sur l’origine licite des données à la 
base de la demande étrangère, dans le cadre de la coopération interadministrative et judiciaire, la 
Chambre de Commerce se demande quelle est l’utilité d’un tel commentaire (qui à nouveau ne se 
retrouve pas dans le texte du Projet de loi), puisque le procureur d’Etat à Luxembourg n’a aucune 
compétence pour poursuivre un vol de documents à l’étranger.

Finalement, la Chambre de Commerce comprend que la demande d’échange de renseignements de 
l’Etat requérant ne peut être communiquée au détenteur de ces renseignements, hors procédure judi-
ciaire ou assimilable. Cependant, la Chambre de Commerce demande que le banquier (et tout autre 
détenteur d’informations) puisse obtenir les renseignements qui lui permettent au moins de déterminer 
(i) de quelle autorité étrangère la demande est issue et (ii) quelle est la personne contre qui la procédure 
est menée.

Concernant l’article 4 du Projet de loi
L’article 4 du Projet de loi prévoit qu’„en cas d’urgence de la demande de renseignements, de risque 

de compromettre le succès de l’enquête menée dans l’Etat requérant ou en présence d’autres raisons 
pertinentes“, l’administration fiscale compétente peut interdire au banquier de révéler l’existence et le 
contenu d’une injonction au client concerné. Ce projet d’article va beaucoup plus loin que le droit 
interne qui, comme le prévoit le „Schedule 36“, ne permet d’exception au principe de l’information 
du contribuable qu’en cas de „Gefahr im Verzuge“7, ce qui correspond à la deuxième hypothèse visée 
dans l’article 4 projeté. Cet élargissement des possibilités de „no tipping off“ pose à la Chambre de 
Commerce les questions suivantes:

(i) Articulation du droit européen avec le droit interne
Comme déjà relevé par la Chambre de Commerce dans son avis du 30 avril 20148, la Directive 

2011/16/UE prévoit, dans son article 6, paragraphe 3, qui est repris dans l’article 7, paragraphe 3 de 
la loi du 29 mars 2013, que:

„Pour obtenir les informations demandées ou pour procéder à l’enquête administrative deman-
dée, l’autorité requise suit les mêmes procédures que si elle agissait de sa propre initiative ou à la 
demande d’une autre autorité de son propre Etat membre“.
Cette disposition semble indiquer qu’il y a lieu de traiter, pour la procédure applicable, un résident 

de l’Union européenne comme un résident luxembourgeois et donc de lui appliquer la procédure pure-
ment nationale (abstraction faite du secret fiscal de l’article 178bis de la loi générale des impôts du  
22 mai 1931, dite „Abgabenordnung“, dénommée, „Loi générale des impôts“). Une telle approche 
semble aussi cohérente eu égard au droit européen qui contient un principe de non-discrimination. Etant 
donné que le droit européen prime les conventions bi- et multilatérales entre Etats membres, y compris 
en matière fiscale, lorsque l’Union européenne a effectivement légiféré dans ce domaine, il semble 
bien qu’il faille limiter l’interdiction pour le banquier de communiquer à son client au seul cas du  

6	 Avis de la Cour administrative du 29 octobre 2009 relatif au projet de loi n° 6072. Cette position semble avoir été confirmée 
dans l’affaire CEDH Chambaz c. Suisse du 5 avril 2012, requête n° 11663/04.

7	 Cf. les termes du § 209 de la Loi générale des impôts.
8	 Avis de la Chambre de Commerce du 30 avril 2014 relatif au projet de loi n° 6643.
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„Gefahr im Verzuge“ du droit interne luxembourgeois. Cette solution aurait également le mérite de 
mieux respecter les droits de la défense et à la vie privée.

(ii) Droits de la défense
Pour la Chambre de Commerce, le Projet de loi marque un recul en matière de respect des droits 

de la défense en ce que l’interdiction plus large de communiquer l’existence d’une injonction de fournir 
des renseignements au contribuable concerné revient à le priver de la possibilité de contester la régu-
larité de l’injonction dans un plus grand nombre de situations.

L’amendement au numéro 11 du commentaire de l’article 26 de la Convention Modèle précise à cet 
égard:
	 „(…) les règles de confidentialité couvrent, par exemple, la correspondance entre autorités compé-

tentes, y compris la lettre de demande de renseignements. Dans le même temps, il est entendu que 
l’Etat requis peut divulguer le minimum de renseignements contenus dans une lettre de l’autorité 
compétente (mais pas la lettre elle-même) qui sont nécessaires pour permettre à l’Etat requis d’obte-
nir les renseignements demandés ou les fournir à l’Etat requérant, sans pour autant entraver les 
efforts de l’Etat requérant. Cependant, si des procédures judiciaires, ou des procédures assimilables 
en vertu de la législation interne de l’Etat requis, nécessitent de divulguer la lettre elle-même, l’auto-
rité compétente de l’Etat requis peut le faire à moins que l’Etat requérant ne précise autrement“.
Les tribunaux du Luxembourg ont clairement confirmé que l’absence de communication de la 

demande d’échange d’informations pouvait conduire à une violation des droits de la défense en vertu 
de la législation interne9:

„La demande de renseignement d’une autorité étrangère se trouve directement à la base d’une 
décision directoriale portant injonction à un détenteur de renseignements au Luxembourg de les 
fournir et constitue une pièce essentielle dans le cadre du contrôle de la légalité de la décision 
directoriale, de manière qu’elle doit être qualifiée comme pièce dont [l’Etat] entend se servir plus 
particulièrement au sens du paragraphe 4 [de l’article 8 de la loi du 21 juin 1999]10“.
La jurisprudence européenne va également dans ce sens11:

	 „(…) le respect des droits de la défense du contribuable n’exige pas que ce dernier participe à la 
demande d’informations adressée par l’Etat membre requérant à l’Etat membre requis. (…) Pour 
autant, rien n’empêche un Etat membre d’étendre le droit d’être [informé] à d’autres étapes de la 
phase d’enquête, en associant le contribuable à diverses phases de la collecte d’informations“.
En outre, un éventuel recours ne pourra plus porter que sur la régularité formelle de la décision 

d’injonction et ne permettra plus d’accéder à la demande d’échange de renseignements. Or, la juris-
prudence administrative montre à suffisance que certaines demandes d’échanges de renseignements 
donnant lieu à injonction sont hasardeuses. Par ailleurs, les tribunaux ont clairement établi que l’ab-
sence de communication de la demande d’échange d’informations pouvait conduire à une violation des 
droits de la défense.

A cet égard, la Cour Constitutionnelle a ainsi eu l’occasion de rappeler que „l’article 12 de la 
Constitution qui protège la liberté individuelle implique le respect des droits de la défense.“ Or, la 
norme internationale n’impose pas à l’Etat requis „d’aller au-delà des limites prescrites par sa propre 
législation et par sa pratique administrative.“

Finalement, la Chambre de Commerce relève que l’article 4 projeté ne devrait pas viser que les 
établissements de crédit mais les détenteurs de renseignements potentiellement visés d’une manière 
générale.

  9	 Cour Administrative, 2 mai 2013, numéro du rôle 32185C; voir aussi Tribunal administratif, 6 mars 2013, numéro du rôle 
31934 et avis de la Cour administrative du 29 octobre 2009 relatif au projet de loi n° 6072.

10	 Loi du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives et modifiant a) la Loi générale 
des impôts, b) la loi modifiée du 1er mars 1952 modifiant certaines dispositions relatives aux impôts directs c) la loi du  
27 août 1977 concernant le statut des fonctionnaires entrés au service d’institutions internationales d) la loi modifiée du  
10 août 1991 sur la profession d’avocat e) la loi modifiée du 13 mars 1993 relative à l’exécution en droit luxembourgeois 
de la Directive n° 89/665 du Conseil du 21 décembre 1989 portant coordination des dispositions législatives, réglementaires 
et administratives relatives à l’application des procédures de recours en matière de marchés publics f) la loi du 7 novembre 
1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif.

11	 CJUE, 22 octobre 2013, affaire C-276/123, Sabou.
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En conséquence, d’après la Chambre de Commerce, l’existence et le contenu d’une demande 
d’échange d’informations devraient toujours être communiqués „au contribuable, à son représentant 
ou à un témoin [dont fait partie le banquier]“ sauf „Gefahr im Verzuge“. S’agissant de la demande en 
tant que telle, elle doit être déposée comme pièce du dossier accessible à ces mêmes personnes, sauf 
en cas d’opposition de l’autorité étrangère. A cet égard, la Chambre de Commerce relève qu’il ressort 
de la pratique que les oppositions étrangères à la communication de la lettre sont assez rares, proba-
blement parce qu’il n’y a pas ou peu de risque de disparition des preuves.

(iii) Respect à la vie privée
La Chambre de Commerce estime que l’extension du principe du „no tipping off“ serait de surcroît 

contraire au respect de la vie privée et de la protection des données personnelles. La Chambre de 
Commerce avait proposé, déjà dans son avis précité relatif au projet de loi n° 6072 qui avait donné 
lieu à la Loi du 31 mars 2010, que le Luxembourg informe les contribuables qu’ils faisaient l’objet 
d’une demande d’informations émanant d’une autorité étrangère.

Lorsque les informations demandées sont disponibles auprès de l’administration fiscale luxembour-
geoise, très souvent en raison d’un consentement explicite ou implicite du contribuable (p. ex. suite à 
la déclaration d’impôts), le transfert d’informations à l’étranger constituant un traitement subséquent 
de données, la légalité du traitement de données en vertu de la législation européenne et luxembour-
geoise sur le traitement de données dépendraient de la portée du consentement du contribuable.

Lorsque les informations ne sont pas disponibles auprès de l’administration fiscale luxembourgeoise, 
le principe de la subsidiarité du paragraphe 209 de la Loi générale des impôts requerrait alors que le 
contribuable soit informé préalablement de la demande d’échange, sauf en cas de risque important de 
disparition des preuves12. Le droit européen prévoit une règle similaire en vertu de l’article 6, para-
graphe 3 de la Directive 2011/16/UE13.

Concernant l’article 5 du Projet de loi
L’article 5 du Projet de loi prévoit les sanctions que l’administration peut infliger au détenteur 

d’informations non coopératif.
Comme elle l’a précisé dans le cadre du commentaire de l’article 3 ci-dessus, la Chambre de 

Commerce estime que la sanction risque de rendre applicable l’article 6 de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Dans ce cas, il serait difficilement 
soutenable qu’une loi vienne punir un contribuable qui ne fait qu’exercer son droit au silence afin de 
ne pas contribuer à sa propre incrimination.

Concernant l’article 7 du Projet de loi
L’article 7 régit les procédures de recours contre les décisions d’injonction et les amendes 

éventuelles.
Comme relevé précédemment, s’agissant des résidents d’un Etat membre de l’Union européenne, 

la Chambre de Commerce estime que la procédure doit être celle du droit interne. Or, cette similarité 
n’est pas respectée dans l’article 7 projeté, que ce soit concernant l’obligation du „no-tipping off“, de 
la notification en personne ou concernant les dérogations aux délais de droit commun et au nombre de 
mémoires autorisés même si la Chambre de Commerce comprend que les délais courts sont maintenus 
pour répondre au besoin de rapidité exprimé dans le Rapport.

Pour le surplus, la Chambre de Commerce se permet de renvoyer à ses précédents avis qui conservent 
toute leur pertinence en ce qui concerne le respect de la vie privée et la protection des droits de la 
défense.

*

12	 Cf. les termes du § 209 de la Loi générale des impôts: Gefahr im Verzuge.
13	 Cf. Cour constitutionnelle, 16 mai 2013, arrêt n° 66/2013 où la Cour a annulé une disposition de droit belge distinguant entre 

résidents belges et résidents UE avec les arguments suivants (page 20):
	   „La différence de traitement en matière de notification [des contribuables] entre les demandes de l’administration [auprès 

des banques], selon qu’elles sont faites à la requête d’un Etat étranger ou non, est sans justification raisonnable. (…) La 
notification du contribuable constitue (…) une garantie importante contre l’ingérence dans sa vie privée. Le moyen est 
fondé“.
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Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce peut marquer son accord au 
Projet de loi sous réserve de la prise en compte de ses remarques.
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AVIS DE LA CHAMBRE DES FONCTIONNAIRES 
ET EMPLOYES PUBLICS

(3.7.2014)

Par dépêche du 10 avril 2014, Monsieur le Ministre des Finances a demandé, „dans les meilleurs 
délais“ bien évidemment, l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics sur le projet de 
loi spécifié à l’intitulé.

Dans le rapport du Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins 
fiscales, publié en novembre 2013, le Grand-Duché de Luxembourg a obtenu une note globale négative 
pour son cadre législatif et réglementaire actuellement en vigueur en matière d’échange de renseigne-
ments sur demande. En effet, la procédure de l’échange d’informations a été intégrée, un peu à la hâte, 
dans la loi du 31 mars 2010, qui avait pour objet principal l’approbation d’une vingtaine de conventions 
bilatérales, de protocoles d’accord et d’avenants de conventions au sens du nouveau standard de 
l’OCDE en matière d’échange de renseignements sur demande entre administrations fiscales. A 
l’époque, le souci du législateur était de faire rayer le Grand-Duché de la liste grise des pays refusant 
l’échange de données bancaires à des fins fiscales.

Dans son avis n° A-2371 du 6 avril 2011 relatif au projet de loi n° 6257, devenu la loi du 21 juillet 
2011 portant approbation de certaines conventions fiscales, la Chambre des fonctionnaires et employés 
publics s’était demandé „s’il n’était pas préférable de choisir une approche plus pragmatique, facilitant 
la recherche ultérieure de l’ensemble des conventions en vigueur, en créant, par exemple, un texte de 
base assorti d’annexes reprenant à chaque fois les nouvelles conventions“.

L’échange de renseignements sur demande ne concernant pas seulement les conventions fiscales, le 
projet de loi sous avis a pour objet de créer un tel texte de base, regroupant dans une nouvelle loi-cadre 
toutes les lois votées au cours des dernières années et traitant spécifiquement de la procédure de 
l’échange sur demande en matière fiscale. En d’autres termes, le projet cherche à donner plus de visi-
bilité à la procédure telle qu’elle est appliquée au Luxembourg et à simplifier l’application pratique de 
la nouvelle norme internationale en la matière.

L’article 1er du projet de loi définit le champ d’application des règles communes de procédure qui 
seront désormais applicables à tout échange de renseignements demandé en vertu des conventions 
bilatérales tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale. La procédure de 
l’échange est simplifiée dans le sens qu’elle est dorénavant applicable à toutes les demandes d’échange 
de renseignements. Par ailleurs, le texte projeté ne fait plus de différence entre les demandes d’échange 
en vertu de conventions contenant les dispositions de l’article 26, paragraphe 5 de la convention modèle 
de l’OCDE et celles basées sur des conventions qui ne sont pas encore mises à jour à cette nouvelle 
norme permettant de recueillir des données détenues par un établissement bancaire.

A côté des demandes sur base des conventions fiscales, le texte du projet sous avis vise également 
l’échange de renseignements en application des lois sur l’assistance mutuelle en matière de recouvre-
ment d’impôts, la coopération administrative dans le domaine fiscal et l’assistance administrative 
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mutuelle en matière fiscale. En raison de la simplification administrative évidente découlant de la 
procédure uniforme, la Chambre des fonctionnaires et employés publics ne peut que saluer la façon de 
procéder des auteurs du projet de loi.

En ce qui concerne le fond de la procédure de l’échange de renseignements sur demande, la Chambre 
renvoie à son avis n° A-2371 du 6 avril 2011 pour se limiter à commenter certaines innovations du 
projet sous avis.

Les articles 2 à 7 du projet de loi reprennent la procédure de l’échange de renseignements sur 
demande prévue aux articles 3 à 6 de la loi du 31 mars 2010, en y ajoutant toutefois un certain nombre 
de précisions. Ainsi, le texte sous avis dispose que l’Etat requérant est seul juge des renseignements 
(bancaires) qui „sont vraisemblablement pertinents“ pour une année d’imposition postérieure à l’entrée 
en vigueur des conventions fiscales et des lois visées par l’article 1er, alors que les renseignements 
demandés se rapportent à une période antérieure à cette entrée en vigueur. En raison de ce pouvoir 
d’appréciation, l’Etat requis ne peut plus refuser une demande de renseignements valide émanant d’un 
Etat requérant.

Pour couper court aux interprétations différentes des dispositions de la loi actuellement applicable 
et afin d’éviter à l’avenir la fourniture de renseignements non complets, falsifiés ou altérés par le 
détenteur, le texte sous avis introduit un meilleur encadrement des personnes impliquées dans la pro-
cédure de l’échange. Dorénavant, l’opportunité d’une demande d’échange ne doit plus intéresser 
l’administration fiscale requise, qui se limite à vérifier la régularité formelle de la demande.

Concernant les fonctionnaires de l’administration fiscale requise, la Chambre des fonctionnaires et 
employés publics constate que le texte projeté leur attribue les mêmes pouvoirs d’investigation que 
ceux pouvant être mis en oeuvre dans le cadre de la procédure d’imposition ou du contrôle fiscal. 
Sachant que les décisions d’injonction aux détenteurs des renseignements demandés seront surtout 
adressées à des banques, le projet de loi sous avis constitue aussi une entorse au secret bancaire, qui 
va connaître une levée générale à partir du 1er janvier 2015 pour les non-résidents dans le cadre de 
l’échange automatique d’informations mis en place par la directive „épargne“ (directive 2003/48/CE 
du 3 juin 2003 du Conseil de l’Union européenne en matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous 
forme de paiements d’intérêts).

Par ailleurs, le texte sous avis prévoit que les données transmises moyennant la procédure de 
l’échange de renseignements sur demande doivent en principe être tenues confidentielles, une pres-
cription que la Chambre ne peut qu’accueillir.

Globalement le projet de loi s’inscrit dans une logique d’ouverture, de transparence et de confiance 
réciproque entre les Etats membres de l’Union européenne et les Etats liés par une convention fiscale 
bilatérale. Pour le Grand-Duché, il constitue une étape supplémentaire dans la lutte contre la fraude et 
l’évasion fiscales tout en améliorant son image de marque, et surtout celle de sa place financière, au 
niveau international.

Comme le projet s’inscrit également dans le cadre de la simplification administrative, la Chambre 
des fonctionnaires et employés publics ne peut que l’approuver quant au fond.

Elle tient néanmoins à soulever deux maladresses concernant la forme.
En premier lieu, l’article 7, paragraphe (2) in fine vise le „mémoire de réponse“, alors que la ter-

minologie exacte est „mémoire en réponse“. En effet, même si cette disposition reprend à la lettre les 
termes de l’article 6, paragraphe (2) de la loi du 31 mars 2010, cela ne constitue pas une raison pour 
ne pas redresser les erreurs terminologiques du législateur de l’époque – selon l’adage „il n’est jamais 
trop tard pour bien faire“ …

Ensuite, aux articles 8 et 9, le bout de phrase „les articles 2 à 6 de loi du 31 mars 2010“ est évi-
demment à compléter comme suit: „les articles 2 à 6 de la loi du 31 mars 2010“.

Sous la réserve des observations qui précèdent, la Chambre des fonctionnaires et employés publics 
marque son accord avec le projet de loi lui soumis pour avis.

Ainsi délibéré en séance plénière le 3 juillet 2014.

	Le Directeur,	 Le Président, 
	G. MULLER	 E. HAAG
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d’échange de renseignements sur demande

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(1.8.2014)

RESUME STRUCTURE

Afin de tenir compte des critiques adressées au Luxembourg par le Forum Mondial en novembre 
2013, et exprimées par la note „non conforme“ lui attribuée, les dispositions légales en matière 
d’échange de renseignements sur demande doivent subir quelques modifications, mises en pratique 
par le projet de loi mentionné sous rubrique.

Trois principes peuvent être identifiés comme fil conducteur du projet de loi: le principe de la per-
tinence vraisemblable, celui de la „rétroactivité“ par exception des conventions réglant l’échange de 
renseignements et le principe de la non-sélectivité des données à fournir à l’Administration fiscale 
compétente.

La pêche aux renseignements n’est pas autorisée mais tous les renseignements vraisemblablement 
pertinents doivent être fournis, y compris les renseignements bancaires.

L’Administration fiscale compétente a uniquement le droit de contrôler la régularité formelle. Elle 
ne peut pas vérifier ou apprécier l’opportunité de la demande mais elle a le droit d’écarter des infor-
mations risquant de divulguer un secret commercial, industriel ou professionnel, un procédé commer-
cial ou une information dont la divulgation serait contraire à l’ordre public.

Dans le contexte de l’échange de renseignements sur demande, la Chambre des Métiers rappelle 
l’importance de la protection des données et de l’objectif d’éviter une intrusion dans la vie privée tout 
en luttant contre la fraude et l’évasion fiscales.

Afin de garantir une certaine cohérence en matière d’échange d’informations, la Chambre des 
Métiers insiste donc sur l’importance d’implémenter un standard unique cohérent ayant pour but de 
promouvoir la transparence fiscale et de lutter contre l’évasion et la fraude fiscales.

*

Par sa lettre du 10 avril 2014, Monsieur le Ministre des Finances a bien voulu demander l’avis de 
la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi repris sous rubrique.

*

1. CONSIDERATIONS GENERALES

Le présent projet de loi a comme vocation l’encadrement de la procédure de l’échange de rensei-
gnements sur demande ainsi que l’adaptation et la précision du cadre légal existant en vue de simplifier 
l’abrogation des dispositions relatives à la procédure intégrées dans la loi du 31 mars 2010 suite aux 
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évolutions internationales récentes en matière de transparence et de renforcement de la coopération 
internationale dans le domaine de la fiscalité. Le but ultime de cette coopération internationale est la 
lutte contre l’évasion et la fraude fiscales.

L’attribution de la notation globale négative „non compilant“ au Luxembourg par le Forum Mondial1 
sur la transparence et l’échange de renseignements en matière fiscale en novembre 2013 à Djakarta, a 
amené le Gouvernement luxembourgeois à se conformer dans les meilleurs délais aux exigences du 
standard international en cette matière.

Le projet de loi définit premièrement le champ d’application ainsi que les bases légales gérant 
l’échange de renseignements sur demande au Luxembourg afin d’éviter les doubles impositions et de 
prévenir la fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune.

Il reprend en outre les modalités d’échanges de renseignements sur demande, lesquelles prévoient 
le respect de quelques principes qui sont identifiés comme étant le fil conducteur du projet de loi sur 
l’échange de renseignements sur demande.

*

2. OBSERVATIONS PARTICULIERES ET COMMENTAIRES DES ARTICLES

2.1. Le principe de non-sélectivité

En premier lieu est cité le principe de la non-sélectivité des données à fournir à l’Administration 
fiscale compétente. Ainsi, cette dernière doit veiller à ce que les informations demandées auprès du 
détenteur des renseignements soient communiquées en totalité, de manière précise et sans aucune 
altération.

Le non-respect de cette obligation est sanctionné par une amende administrative fiscale d’un montant 
maximal de 250.000 euros, qui peut être ordonnée à tout détenteur de renseignements qui refuse de 
fournir de manière précise la totalité des documents demandés ou qui en altère leur contenu.

2.2. L’exception au principe de la non-rétroactivité

Le projet sous avis énonce en outre une exception au principe de la non-rétroactivité des conventions 
réglant l’échange de renseignements.

En effet, est autorisée la communication d’informations qui se rapportent à une ou plusieurs années 
antérieures à la date d’application des dispositions conventionnelles sur l’échange de renseignements 
sur demande, sous réserve que les renseignements sollicités par l’Etat requérant soient vraisemblable-
ment pertinents pour établir le revenu imposable d’une année d’imposition déjà couverte par une 
disposition conventionnelle.

Là encore, lorsque le détenteur des renseignements refuse de fournir les informations injonctives, 
le directeur des contributions directes ou son délégué peut infliger une amende administrative fiscale 
d’un maximum de 250.000 euros.

2.3. Le critère de la pertinence vraisemblable

Aux termes du projet sous avis, le caractère vraisemblablement pertinent est applicable.
Le standard de „pertinence vraisemblable“ vise à assurer un échange de renseignements en matière 

fiscale qui soit le plus large possible, tout en précisant clairement qu’il n’est pas permis aux Etats 
requérants „d’aller à la pêche aux renseignements“ („fishing expedition“) ou de solliciter des ren- 
seignements dont il est peu probable qu’ils soient pertinents pour éclaircir les affaires fiscales d’un 
contribuable déterminé.

1	 Le Forum Mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales est l’enceinte multilatérale au sein 
de laquelle le travail en matière de transparence fiscale et d’échange de renseignements est mené par plus de 100 juridictions 
participant, sur un pied d’égalité, aux travaux du Forum Mondial. Le Forum Mondial a comme but la surveillance approfondie 
et l’examen par les pairs de l’adoption des standards en matière de transparence et d’échange de renseignements en matière 
fiscale.
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De ce fait, l’article 6 du projet de loi précise que l’Administration fiscale compétente est autorisée 
à effectuer un contrôle ou une vérification a posteriori des renseignements fournis avant de les trans-
mettre à l’Etat requérant si la divulgation des informations se heurte à un secret commercial, industriel 
ou professionnel, à un procédé commercial ou à une information dont la divulgation serait contraire à 
l’ordre public.

Cet article du projet de loi essaie de remédier aux reproches du Forum Mondial, selon lesquels le 
Luxembourg aurait une interprétation excessive du critère de pertinence vraisemblable, condition qui 
a antérieurement empêché le Luxembourg de communiquer des renseignements. Par contre, l’Admi-
nistration fiscale compétente ne peut pas en vérifier ou apprécier l’opportunité.

2.4. Régularité formelle et recours en annulation

La régularité formelle de la demande de renseignements est définie par l’article 3. En conséquence, 
une demande est uniquement valable lorsque la base juridique ainsi que l’autorité compétente dont 
émane la demande d’exécution sont indiquées. Dans l’hypothèse d’une demande jugée recevable, 
l’Administration fiscale luxembourgeoise notifierait alors au détenteur des renseignements son injonc-
tion de lui fournir les renseignements sollicités, dans un délai d’un mois à compter de la notification 
de la décision de l’Administration fiscale, faute de quoi le détenteur se verrait exposé à une amende 
de 250.000 euros maximum.

De surcroît, comme le précise l’article 7, le détenteur de renseignements a un moyen de recours en 
annulation devant le tribunal administratif contre la décision de l’Administration fiscale luxembour-
geoise sur la régularité formelle portant injonction de communiquer les informations. Ce recours a un 
effet suspensif et est ouvert à toute personne visée par la décision. Le jugement rendu peut être frappé 
d’appel devant la Cour administrative.

Dans le contexte de l’échange de renseignements sur demande, la Chambre des Métiers rappelle 
l’importance de la protection des données et de l’objectif d’éviter une intrusion dans la vie privée tout 
en luttant contre la fraude et l’évasion fiscales.

Afin de garantir une certaine cohérence en matière d’échange d’informations, la Chambre des 
Métiers insiste donc sur l’importance d’implémenter un standard unique cohérent ayant pour but de 
promouvoir la transparence fiscale et de lutter contre l’évasion et la fraude fiscales.

La Chambre des Métiers constate que d’après la fiche financière annexée à ce projet de loi, les 
répercussions financières engendrées par ces modifications seront donc neutres.

La Chambre des Métiers ne peut approuver le projet de loi lui soumis pour avis que sous la réserve 
expresse de la prise en considération de ses observations ci-avant formulées.

Luxembourg, le 1er août 2014

Pour la Chambre des Métiers,

	Le Directeur Général,	 Le Président, 
	 Tom WIRION	 Roland KUHN
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No 66805

CHAMBRE DES DEPUTES
Session extraordinaire 2013-2014

P R O J E T  D E  L O I
prévoyant la procédure applicable à l’échange de rensei-
gnements sur demande en matière fiscale et modifiant la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière 

d’échange de renseignements sur demande

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(7.10.2014)

Par dépêche du 10 avril 2014, le Premier ministre, ministre d’Etat, a soumis à l’avis du Conseil 
d’Etat le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre des Finances. Le texte du projet était 
accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire des articles, d’une fiche financière et d’une 
fiche d’évaluation d’impact.

Les avis de la Chambre des salariés, de la Chambre de commerce, de la Chambre des fonctionnaires 
et employés publics ainsi que de la Chambre des métiers ont été communiqués au Conseil d’Etat par 
dépêches respectivement des 20 et 30 juin 2014, du 10 juillet 2014 et du 13 août 2014.

Une entrevue entre la commission compétente du Conseil d’Etat et le ministre des Finances a eu 
lieu le 22 septembre 2014.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous avis s’inscrit dans la ligne de l’effort soutenu et délibéré mené ces dernières 
années par les autorités luxembourgeoises en vue de libérer notre pays en général et notre place finan-
cière en particulier des accusations et doutes latents quant à la volonté du Luxembourg de coopérer 
activement et sans restrictions à la mise en place d’un système financier global marqué par la transpa-
rence, une moralisation grandissante de la vie des affaires, et la suppression des moyens facilitant 
l’évasion fiscale, fléau qui appauvrit les économies en faisant supporter par tous le gain non justifié 
de quelques-uns.

Le Conseil d’Etat ne peut que soutenir le principe de cette philosophie, qui s’avérera bénéfique tant 
à court qu’à long terme, et qui ne met d’ailleurs pas en cause la protection de la sphère de confiden-
tialité des contribuables.

Le projet sous avis constitue en quelque sorte la clé de voûte de cet édifice, le carrefour où se ren-
contrent la prolongation des efforts menés dès la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conven-
tions fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange de renseignements sur 
demande, et la suite logique de l’échange automatique d’informations en matière de fiscalité de 
l’épargne qui sera effectif dès le 1er janvier 2015.

Le Conseil d’Etat admet qu’à la lecture du projet sous avis, une série de considérations juridiques 
fondamentales peuvent venir à l’esprit, interrogations légitimes qui trouvent néanmoins une réponse 
dès qu’on tient compte des règles dressées par l’OCDE et le „Forum Mondial“ en matière de transpa-
rence fiscale.

21.10.2014
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Le Conseil d’Etat souligne encore que certaines appréhensions sont de toute façon transitoires, alors 
que l’échange automatique d’informations mènera à une connaissance précise de bon nombre de don-
nées auprès des autorités d’Etats requérants étrangers, relevant dans une première étape de l’Union 
européenne, mais dans une vision à moyen terme de l’ensemble des pays membres de l’OCDE, de 
sorte que la question de la pertinence vraisemblable des informations demandées, de même que la 
crainte des „fishing expeditions“, seront largement désamorcées.

La piste que dessinera le Conseil d’Etat se résume en gros comme suit: lorsque le Luxembourg est 
l’Etat requis, l’ensemble du contentieux lié éventuellement à une demande de la part de la personne 
visée est de la compétence de l’Etat requérant, où l’affaire pourra être débattue au fond, d’après les 
règles procédurales de l’Etat en question, et avec la production des pièces et documents que cet Etat 
permettra. Par suite, en tant qu’Etat requis, le Luxembourg ne connaîtra aucun recours lié à la forme 
ou au fond de la demande, ni de la part de la personne concernée, ni de la part d’un tiers, fût-il détenteur 
des renseignements (p. ex. un établissement financier). Il est vrai que cette approche se distingue de 
celle en place en matière d’entraide judiciaire1, mais cette divergence s’explique du fait qu’ici on se 
trouve en matière administrative fiscale.

Notons dans ce contexte que si l’application de l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales est exclue en matière purement fiscale2, cet article doit bien 
évidemment être appliqué par le juge national dans les hypothèses visées par les articles 4, para-
graphe 2, et 5 de la loi en projet qui, d’après la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme, relèvent de la matière pénale. De même, les litiges concernant la légalité d’opérations de 
perquisition et de saisie effectuées par les administrations fiscales sur base de l’article 3, paragraphe 5 
de la loi en projet sont également considérés par la Cour comme tombant dans le champ de cet article3.

Enfin, il convient de souligner que le modèle de convention fiscale de l’OCDE qui, entre autres, 
sert de base aux traités bilatéraux préventifs de double imposition entre Etats membres de l’OCDE, 
donne ainsi toujours lieu à un traité entre Etats, de sorte qu’une loi comme celle en projet qui a pour 
objet de transposer dans un ordre juridique national les règles qui en découlent pour le justiciable (ou 
le contribuable), en l’occurrence les règles en matière d’échange de renseignements prévues par l’ar-
ticle  26 du modèle de convention, peut se limiter à ce qui touche le justiciable, à l’exclusion des 
modalités de communication entre administrations prises en tant qu’émanations des Etats signataires. 
Cette considération alimentera également quelques-unes des suggestions que le Conseil d’Etat déve-
loppera dans l’examen des articles.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er
Au paragraphe 1er de l’article sous examen, le Conseil d’Etat recommande de préciser qu’il s’agit 

des demandes formulées à partir de l’entrée en vigueur de la loi en projet. Le paragraphe en question 
se lira dès lors comme suit:

„(1) La présente loi est applicable à partir de son entrée en vigueur aux demandes d’échange 
de renseignements formulées en matière fiscale et émanant de l’autorité compétente …“.

Quant à la forme, il convient d’écrire au point 4 „loi modifiée du 29 mars 2013 relative à la coopé-
ration administrative dans le domaine fiscal“.

Au point 5 de ce même paragraphe, il y a lieu de faire référence à la loi du 26 mai 2014 portant 
approbation de la Convention concernant l’assistance administrative mutuelle en matière fiscale et de 

1	 Loi du 27 octobre 2010 portant 1. approbation de la Convention du 29 mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière 
pénale entre les Etats membres de l’Union européenne 2. approbation du Protocole du 16 octobre 2001 à la Convention 
relative à l’entraide judiciaire en matière pénale entre les Etats membres de l’Union européenne 3. modification de certaines 
dispositions du Code d’instruction criminelle et de la loi du 8 août 2000 sur l’entraide judiciaire internationale en matière 
pénale.

2	 Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Ferrazzini c/Italie du 12 juillet 2001.
3	 Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Ravone.a. c/France du 21 février 2008.
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son protocole d’amendement, signés à Paris, le 29 mai 2013 et portant modification de la loi générale 
des impôts.

Au paragraphe 3, il convient de remplacer „en vertu du paragraphe précédent“ par „en vertu du 
paragraphe 2“. En effet, l’insertion d’une nouvelle disposition à l’occasion d’une modification ulté-
rieure peut avoir pour conséquence de rendre le renvoi inexact.

Article 2
Aux paragraphes 1er et 2 de l’article sous examen, le Conseil d’Etat recommande de compléter les 

notions de „renseignements de toute nature“ et „renseignements demandés“ à chaque fois par la pré-
cision „vraisemblablement pertinents“.

Quant au paragraphe 2, il suggère de supprimer à deux reprises le bout de phrase „y compris ceux 
en relation avec des tiers“, alors que cette précision est superfétatoire dans la mesure où ne sont com-
muniqués que des renseignements certes de toute nature mais vraisemblablement pertinents au moment 
de la demande.

Il est entendu que la possibilité de formuler des demandes relatives à des années antérieures à l’entrée 
en vigueur des Conventions et lois visées ne saurait mettre en échec l’applicabilité des règles en matière 
de durée de conservation de documents et d’écritures comptables.

Article 3
Au paragraphe 3, afin d’éviter toute ambiguïté, le Conseil d’Etat propose d’écrire „… notifie par 

lettre recommandée adressée au détenteur des renseignements sa décision portant injonction de fournir 
les renseignements demandés“.

Par ailleurs, le Conseil d’Etat note que les détenteurs liés par un secret professionnel en vertu de 
l’article 458 du Code pénal ne violent pas ce secret en donnant suite à l’injonction, alors que cet article 
dispose que les personnes y visées sont déliés des secrets qu’on leur confie dans les cas où ils sont 
appelés à rendre témoignage en justice et où la loi les oblige à faire connaître ces secrets. 

En ce qui concerne la confidentialité de la demande d’échange de renseignements, le Conseil d’Etat 
donne à considérer qu’elle risque de poser problème devant le juge national dans le cadre d’un éventuel 
contentieux sur base des articles 3, paragraphe 5, 4, paragraphe 2, et 5 de la loi en projet, qui relèvent 
de la matière pénale au sens de l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales. En effet, la Cour européenne des droits de l’homme considère que le droit 
à un procès pénal équitable implique que la défense puisse avoir accès à l’ensemble des preuves entre 
les mains de l’accusation, qu’elles soient en défaveur ou en faveur de l’accusé. Les seules restrictions 
admissibles au droit d’accès à l’ensemble des preuves disponibles sont celles qui s’avèrent strictement 
indispensables, soit la protection d’intérêts nationaux vitaux ou la sauvegarde des droits fondamentaux 
d’autrui. Dans ce cas, la procédure doit prévoir des moyens adéquats pour compenser cette restriction 
et éviter que des abus ne soient commis. Une solution admise par la Cour européenne des droits de 
l’homme pour éviter la divulgation de documents secrets consiste à ce que la question de la divulgation 
soit examinée par un magistrat indépendant et impartial ayant accès aux moyens de preuve litigieux et 
ayant, par voie de conséquence, été en mesure d’apprécier pleinement, et tout au long de la procédure, 
la pertinence pour la défense des informations non communiquées à celle-ci. La Cour considère d’ail-
leurs à ce sujet que lorsque la communication d’informations tenues secrètes n’a pas été soumise au 
contrôle détaillé d’une juridiction au cours de la procédure de première instance, le manque d’équité 
de la procédure ne peut être réparé en degré d’appel que par une communication totale et complète des 
éléments litigieux.4

Au niveau national, l’interprétation de l’article 12 de la Constitution faite par la Cour constitution-
nelle implique elle aussi le respect des droits de la défense.5

Le législateur aurait dès lors avantage à prévoir une procédure conforme aux exigences de la Cour 
européenne des droits de l’homme et de la Cour constitutionnelle, pour le cas où il conviendrait d’éviter 
une divulgation de la demande d’échange de renseignements à l’occasion d’une affaire en justice.

4	 Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Chambaz c/Suisse du 5 avril 2012.
5	 Cour constitutionnelle, arrêt du 25 octobre 2013, n° 104/13 (Mém. A n° 194 du 12 novembre 2013, p. 3662).
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Ensuite, concernant le paragraphe 5 de l’article sous examen, le Conseil d’Etat aimerait voir préciser 
que les dispositions sous revue ne comportent pas une extension de pouvoirs au bénéfice des adminis-
trations fiscales par rapport à ceux dont ils disposent, et ce à d’autres agents que ceux chargés actuel-
lement des missions qui en découlent. De telles extensions nécessiteraient en effet aux termes des 
articles 15 et 97 de la Constitution une adaptation formelle de la loi. Aussi le Conseil d’Etat propose-t-il, 
sous peine d’opposition formelle, de libeller le paragraphe en cause comme suit:

„(5) Outre la procédure d’injonction prévue au paragraphe 3, l’administration fiscale compé-
tente dispose des mêmes pouvoirs d’investigation que ceux mis en œuvre dans le cadre des 
procédures d’imposition tendant à la fixation ou au contrôle des impôts, droits et taxes, avec 
toutes les garanties y prévues.“

Article 4
Le Conseil d’Etat propose de formuler le paragraphe 1er comme suit: 

„(1) Si l’autorité compétente de l’Etat requérant exige que le contribuable concerné par la 
demande d’échange de renseignements n’en soit pas informé, l’administration fiscale compétente 
interdit au détenteur des renseignements ainsi qu’à ses dirigeants et employés de révéler au 
contribuable concerné ou à des personnes tierces l’existence et le contenu de la décision 
d’injonction.“. 

En effet, il n’y a pas lieu de distinguer entre plusieurs catégories de détenteurs de renseignements, 
ni d’énoncer les causes qui peuvent justifier l’interdiction de transmission de la demande. Dans la 
mesure où il n’y a pas de recours au Luxembourg en tant qu’Etat requis, il n’est pas besoin de fournir 
des justifications, ni encore moins d’en contrôler la véracité et de donner à l’administration fiscale un 
quelconque pouvoir d’appréciation.

Article 5
Sans observation.

Article 6
Dans la mesure où l’article sous examen ne fait que reprendre la disposition de l’article 26, para-

graphe 3, alinéa c) du modèle de convention fiscale de l’OCDE, il y a lieu de le supprimer.

Article 7 (6 selon le Conseil d’Etat)
Au vu des considérations générales, les alinéas 1er et 2 du paragraphe 1er sont à supprimer et à 

remplacer par „(1) Aucun recours ne peut être introduit contre la demande d’échange de renseignements 
et la décision d’injonction visées à l’article 3, paragraphes 1er et 3.“. L’ancien alinéa 3 du para-
graphe 1er devient le paragraphe 2. Ensuite, le début de la deuxième phrase du nouveau paragraphe 2 
(ancien alinéa 4 du paragraphe 1er) est à libeller ainsi: „Ce recours doit être introduit…“. Finalement, 
l’ancien paragraphe 2 devient un nouvel alinéa 2 du paragraphe 2 (selon le Conseil d’Etat).

L’ancien paragraphe 3 de l’article 7 (6 selon le Conseil d’Etat) („Par dérogation …“) est à supprimer 
comme étant superfétatoire si le législateur retient la proposition du Conseil d’Etat d’écarter tout 
recours contre la demande d’échange de renseignements et la décision d’injonction visés à l’article 3 
du projet. En matière pénale, cette disposition risque par ailleurs de donner lieu à des contestations au 
regard du droit à l’égalité des armes prévu par l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales et l’article 12 de la Constitution.

Comme le recours s’adresse uniquement à l’Etat, il n’y a pas lieu à signification de la requête intro-
ductive; un simple dépôt au greffe du tribunal suffit en vertu de l’article 4, paragraphe 3 de la loi 
modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives.

L’article 7 (6 selon le Conseil d’Etat) se lira dès lors comme suit:
„Art. 6. (1) Aucun recours ne peut être introduit contre la demande d’échange de renseigne-

ments et la décision d’injonction visées à l’article 3, paragraphes 1er et 3.

(2) Contre les décisions visées à l’article 5, un recours en réformation est ouvert devant le 
tribunal administratif au détenteur des renseignements. Ce recours doit être introduit dans le délai 
d’un mois à partir de la notification de la décision au détenteur des renseignements demandés. 
Le recours a un effet suspensif. Par dérogation à la législation en matière de procédure devant 
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les juridictions administratives, il ne peut y avoir plus d’un mémoire de la part de chaque partie, 
y compris la requête introductive d’instance. Le mémoire en réponse doit être fourni dans un 
délai d’un mois à dater du dépôt de la requête introductive au greffe du tribunal. Toutefois, dans 
l’intérêt de l’instruction de l’affaire, le président de la chambre appelée à connaître de l’affaire 
peut ordonner d’office la production de mémoires supplémentaires dans le délai qu’il détermine. 
Le tribunal administratif statue dans le mois à dater du dépôt du mémoire en réponse ou de l’expi-
ration du délai pour le dépôt de mémoires supplémentaires.

Les décisions du tribunal administratif peuvent être frappées d’appel devant la Cour adminis-
trative. L’appel doit être interjeté dans le délai de 15 jours à partir de la notification du jugement 
par les soins du greffe. Il est sursis à l’exécution des jugements pendant le délai et l’instance 
d’appel. Par dérogation à la législation en matière de procédure devant les juridictions adminis-
tratives, il ne peut y avoir plus d’un mémoire de la part de chaque partie, y compris la requête 
d’appel introductive. Le mémoire en réponse doit être fourni dans un délai d’un mois à dater de 
la signification de la requête d’appel. Toutefois, dans l’intérêt de l’instruction de l’affaire, le 
magistrat présidant la juridiction d’appel peut ordonner d’office la production de mémoires sup-
plémentaires dans le délai qu’il détermine. La Cour administrative statue dans le mois à dater de 
la signification du mémoire de réponse, sinon dans le mois de l’expiration du délai pour le dépôt 
de ce mémoire.“

Articles 8 à 11
Sans observation.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 7 octobre 2014.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Victor GILLEN
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CHAMBRE DES DEPUTES
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P R O J E T  D E  L O I
prévoyant la procédure applicable à l’échange de rensei-
gnements sur demande en matière fiscale et modifiant la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière 

d’échange de renseignements sur demande

*  *  *
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*

1. ANTECEDENTS

Le projet de loi n° 6680 a été déposé par le Ministre des Finances le 10 avril 2014.
Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles et une 

fiche financière. 
L’avis de la Chambre des salariés date du 3 juin 2014, celui de la Chambre de Commerce du 

16 juin 2014. La Chambre des fonctionnaires et employés publics a rendu son avis le 3 juillet 2014. 
L’avis de la Chambre des Métiers date du 1er août 2014.

Le Conseil d’Etat a émis son avis le 7 octobre 2014.
Lors de la réunion de la Commission des Finances et du Budget (COFIBU) du 14 octobre 2014, 

M. Guy Arendt a été désigné rapporteur du projet de loi.
La COFIBU a procédé à l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’Etat au cours de cette 

même réunion et au cours de la réunion du 16 octobre 2014.
La COFIBU a adopté le projet de rapport au cours de la réunion du 21 octobre 2014.

*

2. OBJET DU PROJET DE LOI 

Le projet de loi sous rubrique a pour objet de remédier à plusieurs critiques formulées par le Forum 
mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales (ci-après „Forum mon-
dial“). Le cadre juridique en question est défini à l’heure actuelle par la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange de 
renseignements sur demande (ci-après „loi du 31 mars 2010“).

Lors de l’examen par les pairs, procédure qui vise à évaluer la mesure dans laquelle une juridiction 
respecte les normes internationales de transparence et d’échange de renseignements, le Forum mondial 
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a analysé le cadre législatif et réglementaire ainsi que la mise en œuvre pratique de la norme interna-
tionale en matière d’échange de renseignements sur demande par le Luxembourg. Dans le rapport 
d’examen de Phase 2, appelé „Transparence fiscale 2013 – Rapport de progrès“ et publié en date du 
22 novembre 2013, une notation globale négative („non conforme“) a été attribuée au Luxembourg. 
Plus précisément, ce rapport octroie cette note sur base de quatre éléments:
•	 Premièrement, il juge non conforme la manière dont les autorités compétentes luxembourgeoises 

ont à leur disposition des renseignements relatifs à la propriété et à l’identité pour l’ensemble des 
entités et arrangements pertinents (A.1.). 

•	 Deuxièmement, la façon par laquelle les autorités compétentes ont, au titre d’un accord d’échange 
de renseignements, le pouvoir d’obtenir et de communiquer les informations demandées à une per-
sonne placée sous leur compétence territoriale et qui détient ou contrôle ces informations n’est pas 
appréciée (B.1.). D’après le Forum mondial, le Luxembourg a bien mis en place des mécanismes 
d’échange de renseignements, mais ne les utilise pas toujours.

•	 Troisièmement, l’analyse menée a abouti à la conclusion que les mécanismes d’échange de rensei-
gnements ne permettent pas un échange efficace (C.1.). Seulement une partie des accords signés par 
le Luxembourg permettraient un échange de renseignements conforme au standard international.

•	 Quatrièmement, les mécanismes d’échange de renseignements ne sont pas jugés respecter les droits 
et protections des contribuables et des tiers (C.4.).
Depuis son engagement du 13 mars 2009 de se rallier intégralement à la norme internationale et 

afin d’assurer que l’échange de renseignements sur demande puisse être exécuté de façon efficace, le 
Luxembourg a rapidement procédé à une adaptation tant des procédures internes des administrations 
fiscales concernées par l’échange de renseignements, que des voies de recours contre les décisions 
prises au courant de ces procédures, ceci à travers la loi du 31 mars 2010.

Le projet de loi sous rubrique vise à adapter et à préciser le cadre légal existant afin de tenir compte 
des critiques émises et de mettre la législation luxembourgeoise en conformité avec ces dernières. Il 
s’inscrit dans la ligne de l’effort délibérément mené par les autorités luxembourgeoises en vue de libérer 
notre pays en général, et notre place financière en particulier, des accusations et doutes latents quant 
à la volonté du Luxembourg de coopérer activement et sans restrictions à la mise en place d’un système 
financier global marqué par la transparence.

Pour des raisons de simplification il est prévu d’abroger les dispositions relatives à la procédure, 
intégrées dans la loi du 31 mars 2010, et de mettre en place une nouvelle loi à part. La procédure est 
désormais applicable à toutes les demandes d’échange de renseignements, même à celles introduites 
en vertu d’une convention fiscale qui ne reprend pas les dispositions du modèle de convention fiscale 
de l’OCDE dans sa version de 2005 et qui n’admet donc pas encore l’échange de renseignements 
bancaires ou d’autres renseignements protégés par des règles de secret.

*

3. AVIS DES CHAMBRES PROFESSIONNELLES

Dans son avis, la Chambre des salariés n’a pas de remarques particulières à émettre par rapport au 
projet de loi sous avis.

La Chambre de Commerce formule une série d’observations dans son avis. Elle salue la volonté 
manifeste du Luxembourg de s’engager dans la voie de la pleine transparence. Le projet de loi avisé 
est dit renforcer la crédibilité du Luxembourg sur le plan international.

Elle se demande néanmoins si le projet de loi sous avis ne va pas au-delà des exigences raisonnables, 
notamment s’agissant de la divulgation d’informations portant sur des tiers et l’obligation de ne pas 
informer le contribuable de l’existence et du contenu de la demande le concernant. Cette situation 
pourrait poser des questions en matière de respect de la vie privée et de protection des droits de la 
défense. Dans ce contexte, la Chambre de Commerce suggère de s’inspirer de la procédure adoptée 
par le Royaume-Uni, qui semble mieux concilier l’entrave au respect de la vie privée et le respect des 
droits de la défense.

Dans ce contexte, elle estime également que si l’enquête, sur base de laquelle le rapport du Forum 
mondial a été établi, était réalisée de nouveau à ce jour, beaucoup de remarques émises deviendraient 
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caduques. Un laps de temps important s’est en effet écoulé entre les recherches du comité d’experts et 
la publication du rapport.

Dans son avis, la Chambre des fonctionnaires et employés publics approuve le projet de loi sous 
avis. En effet, s’inscrivant dans une logique d’ouverture, de transparence et de confiance réciproque 
entre les Etats membres de l’Union européenne et les Etats liés par une convention fiscale bilatérale, 
il constitue pour le Grand-Duché une étape supplémentaire dans la lutte contre la fraude et l’évasion 
fiscales. Comme le projet s’inscrit également dans le cadre de la simplification administrative, la 
Chambre des fonctionnaires et employés publics se rallie aux dispositions soumises.

Dans son avis, la Chambre des Métiers reprend certains principes appliqués dans le projet de loi 
sous avis. Elle rappelle premièrement l’importance de la protection des données et de l’objectif d’éviter 
une intrusion dans la vie privée. Deuxièmement, elle insiste sur l’importance d’implémenter un standard 
unique cohérent ayant pour but de promouvoir la transparence fiscale et de lutter contre l’évasion et 
la fraude fiscales.

*

4. AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Dans son avis du 7 octobre 2014, le Conseil d’Etat félicite le Gouvernement de sa volonté de vouloir 
mettre en place une place financière qui répond aux standards de transparence reconnus sur la scène 
internationale. Il estime qu’une telle approche s’avérera bénéfique tant à court qu’à long terme sans 
pour autant mettre en cause la protection de la sphère de confidentialité des contribuables. Ensemble 
avec le projet de loi concernant l’échange automatique d’informations en matière de fiscalité de 
l’épargne (doc. parl. n° 6668) qui sera effectif dès le 1er janvier 2015, le texte sous avis constitue la 
clé de voûte de ces efforts louables. 

Au-delà de ces constations, le Conseil d’Etat fait une série d’observations quant à la technique 
législative, développées dans l’examen des articles de son avis. Parmi celles-ci, il est utile de préciser 
que le Conseil d’Etat propose, sous peine d’opposition formelle, une formulation alternative du para-
graphe 5 de l’article 3 du texte proposé du projet de loi sous avis. Pour le détail des remarques émises, 
il est renvoyé au commentaire des articles.

*

5. COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Article 1er
Cet article définit le champ d’application de la loi ainsi que les compétences respectives de l’Admi-

nistration des contributions directes, de l’Administration de l’enregistrement et des domaines et de 
l’Administration des douanes et accises en matière d’échange de renseignements sur demande.

La loi s’applique à toutes les demandes d’échange de renseignements en matière fiscale, adressées 
aux administrations fiscales luxembourgeoises et provenant de l’autorité compétente d’un autre Etat 
sur base d’une convention fiscale ou d’un accord bilatéral en vigueur. Sont visés les conventions et 
accords bilatéraux basés sur les modèles élaborés par l’OCDE, à savoir le modèle de convention fiscale 
dans sa version de 2005 et le modèle d’accord d’échange de renseignements, dénommé „Tax Information 
Exchange Agreement“ („TIEA“) en anglais, dans sa version de 2002.

Pour des raisons de simplification, la procédure est désormais applicable à toutes les demandes 
d’échange de renseignements, même à celles introduites en vertu d’une convention fiscale qui ne 
reprend pas les dispositions de l’article 26, paragraphe 5 du modèle de convention fiscale de l’OCDE 
dans sa version de 2005 et qui n’admet donc pas encore l’échange de renseignements bancaires ou 
d’autres renseignements protégés par des règles de secret.

Pour l’instant deux procédures de collecte des renseignements coexistent. L’une repose sur les pou-
voirs de collecte internes et s’applique aux demandes d’échange de renseignements introduites en vertu 
d’une convention fiscale non mise à jour. La seconde procédure, prévue par la loi du 31 mars 2010, 
est applicable aux demandes introduites en vertu d’une convention mise à jour ou nouvellement conclue 
ainsi qu’en vertu des lois ayant transposé la Directive 2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 concer-
nant l’assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, impôts, droits 

6680 - Dossier consolidé : 52



4

et autres mesures et la Directive 2011/16/UE du Conseil du 15 février 2011 relative à la coopération 
administrative dans le domaine fiscal.

Sont également visées les demandes d’échange de renseignements, envoyées sur base de la conven-
tion multilatérale élaborée par le Conseil de l’Europe et l’OCDE, à savoir la Convention concernant 
l’assistance administrative mutuelle en matière fiscale, telle qu’amendée par le protocole de 2010. 

Dans son avis, le Conseil d’Etat recommande de préciser au paragraphe 1er de l’article 1er qu’il 
s’agit des demandes formulées à partir de l’entrée en vigueur de la loi en projet. Le paragraphe en 
question se lira dès lors comme suit : 

„(1) La présente loi est applicable à partir de son entrée en vigueur aux demandes d’échange de 
renseignements formulées en matière fiscale et émanant de l’autorité compétente …“
Quant à la forme, le Conseil d’Etat estime qu’il convient d’écrire au point 4 „loi modifiée du 

29 mars 2013 relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal“. 
Au point 5 de ce même paragraphe, il recommande de faire référence à la loi du 26 mai 2014 portant 

approbation de la Convention concernant l’assistance administrative mutuelle en matière fiscale et de 
son protocole d’amendement, signés à Paris, le 29 mai 2013 et portant modification de la loi générale 
des impôts. 

Au paragraphe 3, il convient de remplacer „en vertu du paragraphe précédent“ par „en vertu du 
paragraphe 2“. En effet, l’insertion d’une nouvelle disposition à l’occasion d’une modification ulté-
rieure peut avoir pour conséquence de rendre le renvoi inexact.

La Commission des Finances et du Budget décide de reprendre l’ensemble des modifications pro-
posées par le Conseil d’Etat.

Article 2
Cet article reprend les dispositions de l’article 2 de la loi du 31 mars 2010 sous réserve de quelques 

précisons.
Au paragraphe 1er l’expression „de toute nature“ a été ajoutée. Cet ajout ne constitue pas une 

extension de la notion de renseignements mais une simple précision qui confirme que cette notion doit 
être entendue de manière large.

Au paragraphe 2 l’étendue des renseignements à fournir par le détenteur des renseignements a été 
précisée afin de remédier à l’une des critiques formulées par le Forum mondial selon laquelle le 
Luxembourg n’aurait pas toujours utilisé ses pouvoirs de collecte et de contrainte pour obtenir tous les 
renseignements demandés lorsque la personne en possession des informations a fourni des informations 
incomplètes. Plus particulièrement, le Luxembourg aurait fourni des informations bancaires partielle-
ment illisibles puisque certains détails auraient été noircis directement par les banques.

La norme internationale interdit à l’Etat requis de refuser d’exécuter une demande d’échange de 
renseignements parce qu’il pense que les renseignements demandés manquent de pertinence pour le 
contrôle ou l’enquête sous-jacents, l’Etat requérant étant seul juge de la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandés. A fortiori, le détenteur des renseignements ne saurait refuser la transmission 
d’une partie des renseignements en invoquant le secret professionnel auquel il est généralement 
assujetti.

Le paragraphe 2 clarifie que le détenteur des renseignements doit répondre, de manière précise, à 
toutes les questions qui lui ont été posées et fournir tous les renseignements, y inclus les documents 
qui lui ont été demandés par l’administration fiscale compétente, dans leur intégralité et sans altération. 
Un établissement de crédit n’est ni autorisé à noircir ni à rendre autrement illisibles des informations 
qui apparaissent sur les pièces demandées et qui sont en relation avec un tiers. Ainsi à titre d’exemple, 
si la demande porte sur les extraits de compte de Monsieur X pour une période donnée et qu’y figure 
un virement de la part de Madame Y, cette information ne peut être dissimulée par l’établissement de 
crédit, bien que la demande ne concerne pas Madame Y, puisque les pièces doivent être fournies à 
l’administration fiscale compétente sans altération.

Le détenteur des renseignements est obligé de fournir tous les renseignements demandés par l’admi-
nistration fiscale compétente sans qu’une violation du secret professionnel ne puisse lui être reprochée.

La dernière phrase du paragraphe 2 constitue le corollaire du paragraphe 1er. Elle rappelle que la 
notion de renseignements doit être entendue de manière large et que le détenteur des renseignements 
est tenu de fournir tout document qui lui est demandé.
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Le paragraphe 3 fait suite à une recommandation du Forum mondial qui impose au Luxembourg de 
collecter et d’échanger des renseignements bancaires qui sont pertinents pour une période d’imposition 
postérieure à la date d’entrée en vigueur d’une convention fiscale même lorsque les renseignements 
sont antérieurs à cette date.

Dans son avis, le Conseil d’Etat recommande de compléter aux paragraphes 1er et 2 les notions de 
„renseignements de toute nature“ et „renseignements demandés“ à chaque fois par la précision „vrai-
semblablement pertinents“. 

La Commission des Finances et du Budget décide de ne pas ajouter le terme „vraisemblablement 
pertinents“, alors que cet ajout est superfétatoire dans la mesure où l’article 2 précise que les rensei-
gnements sont demandés pour l’application de l’échange de renseignements tel que prévu par les 
Conventions ou lois. En vertu des Conventions et lois, l’échange ne peut porter que sur des renseigne-
ments vraisemblablement pertinents.

Quant au paragraphe 2, le Conseil d’Etat suggère de supprimer à deux reprises le bout de phrase „y 
compris ceux en relation avec des tiers“, alors que cette précision est superfétatoire dans la mesure où 
ne sont communiqués que des renseignements certes de toute nature mais vraisemblablement pertinents 
au moment de la demande. 

Selon le Conseil d’Etat, il est entendu que la possibilité de formuler des demandes relatives à des 
années antérieures à l’entrée en vigueur des Conventions et lois visées ne saurait mettre en échec 
l’applicabilité des règles en matière de durée de conservation de documents et d’écritures 
comptables.

La Commission des Finances et du Budget décide de suivre la suggestion du Conseil d’Etat.

Article 3
Il ressort du commentaire relatif à l’article 26 du modèle de convention fiscale de l’OCDE, tel 

qu’adopté par le Conseil de l’OCDE en date du 17 juillet 2012, que „dans le contexte de l’échange 
de renseignements sur demande, la norme exige qu’au moment où la demande est formulée, il doive 
y avoir une possibilité raisonnable que les renseignements demandés se révéleront pertinents; que 
les renseignements, une fois fournis, se révèlent être pertinents ou non est sans importance. Une 
demande ne saurait ainsi être rejetée lorsqu’une évaluation précise de la pertinence des renseigne-
ments au regard d’une enquête en cours n’est possible qu’après réception des renseignements. Les 
autorités compétentes devraient se concerter lorsque le contenu de la demande, les circonstances 
qui ont mené à la demande, ou encore la pertinence vraisemblable de renseignements demandés, ne 
sont pas clairs pour l’Etat requis. Cependant, une fois que l’Etat requérant a donné une explication 
quant à la pertinence vraisemblable des renseignements demandés, l’Etat requis ne saurait refuser 
une demande ou refuser de transmettre des renseignements demandés parce qu’il pense que les 
renseignements manquent de pertinence pour le contrôle ou l’enquête sous-jacents. Lorsque l’Etat 
requis prend connaissance de faits remettant en question la pertinence vraisemblable d’une partie 
des renseignements demandés, les autorités compétentes devraient se concerter et l’Etat requis peut 
demander à l’Etat requérant de clarifier la pertinence vraisemblable à la lumière de ces faits. 
Dans le même temps, le paragraphe 1 n’oblige pas l’Etat requis à fournir des renseignements lorsque 
la demande relève de la „pêche aux renseignements“, c’est-à-dire lorsqu’elle demande des 
renseignements dont il est peu probable qu’ils aient un lien avec une enquête ou un contrôle en 
cours“.

Le Forum mondial reproche au Luxembourg d’avoir „interprété le critère de pertinence vraisem-
blable de manière excessivement restrictive, ce qui a empêché, dans certains cas, la communication 
de renseignements. En outre, dans certains cas, le Luxembourg a demandé des confirmations à la 
juridiction requérante qui ne sont pas nécessaires“.

Plus particulièrement, il constate que le Luxembourg a „refusé, dans un certain nombre de cas, de 
communiquer des renseignements à caractère bancaire en réponse à des demandes d’informations 
valides en invoquant le fait que les données utilisées à l’appui de ces demandes avaient été obtenues 
à l’origine d’une manière contraire à son droit interne, sans toutefois expliquer sur quelles dispositions 
juridiques son refus s’est fondé“.

L’article 3 vise à remédier à ces critiques et à consacrer la procédure d’exécution des demandes 
d’échange de renseignements telle qu’elle est d’ores et déjà mise en oeuvre par les administrations 
fiscales en pratique.
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Le paragraphe 1er précise ainsi clairement que le contrôle à effectuer par l’administration fiscale 
compétente se limite à un contrôle de la régularité formelle consistant à vérifier si la demande d’échange 
de renseignements contient toutes les indications nécessaires prévues par les Conventions et lois.

En d’autres termes, il n’appartient pas à l’administration fiscale compétente de vérifier ou d’appré-
cier l’opportunité et la régularité de l’enquête ou du contrôle fiscal mené à l’étranger ou de remettre 
en cause la véracité des éléments de fait tels que présentés par l’autorité compétente étrangère.

Le paragraphe 2 rappelle que l’échange de renseignements sur demande doit être accordé de la 
manière la plus large possible. Un complément d’information ne peut être demandé que lorsque la 
demande est incomplète.

L’administration fiscale compétente est tenue de donner suite à toute demande d’échange de rensei-
gnements qui est régulière en la forme. Il en est de même en présence d’indices de nature à faire 
présumer que les données, à l’origine de la demande étrangère, ont été obtenues de manière illicite. 
Comme l’administration fiscale compétente est tenue par la loi de remplir ses obligations découlant 
des conventions et accords internationaux et des directives européennes, elle a l’obligation légale 
d’exécuter les demandes d’échange de renseignements émanant d’une autorité compétente étrangère. 
En cas de doute sur l’origine licite des données à la base de la demande étrangère, l’administration 
fiscale est tenue d’en donner avis sans délai au procureur d’Etat en application de l’article 16, para-
graphe 2 de la loi du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération interadministrative et judiciaire 
et le renforcement des moyens de l’Administration des contributions directes, de l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes et accises.

Le paragraphe 3 reprend les dispositions en matière de notification de la décision d’injonction telles 
que prévues à l’article 4 de la loi du 31 mars 2010. Il clarifie que la décision d’injonction doit émaner 
du directeur de l’administration fiscale compétente ou de son délégué. Il consacre également la pratique 
actuelle des administrations fiscales en précisant que l’administration fiscale compétente ne procédera 
pas à la notification du contribuable concerné lorsqu’elle détient d’ores et déjà les renseignements 
demandés. Il en est ainsi lorsque les informations se trouvent dans les dossiers fiscaux ou dans une 
base de données légalement accessible par l’administration fiscale.

Le paragraphe 4 fait suite au reproche formulé par le Forum mondial selon lequel le Luxembourg 
aurait divulgué des informations non essentielles et, par ailleurs, non publiques dans les décisions 
d’injonction adressées au détenteur des renseignements, et aurait ainsi violé le principe selon lequel 
les informations contenues dans les demandes d’échange de renseignements doivent être tenues 
confidentielles.

Les Conventions et lois consacrent le principe de la confidentialité de tous les renseignements 
échangés entre l’Etat requérant et l’Etat requis, dont notamment la demande d’échange de renseigne-
ments émise par l’Etat requérant. Les Etats ont l’obligation, tant pour les renseignements fournis par 
l’Etat requérant dans le cadre de sa demande que pour ceux communiqués par l’Etat requis en réponse 
à la demande, de les soumettre au régime du secret prévu pour les renseignements obtenus à l’intérieur 
de l’Etat. Le caractère confidentiel d’une demande d’échange de renseignements étrangère et l’obliga-
tion de la soumettre au régime de confidentialité du droit interne impliquent ainsi qu’elle se trouve 
protégée par le secret fiscal régi par le § 22 AO.

Afin de garantir la confidentialité de la demande d’échange de renseignements, la décision d’injonc-
tion doit être considérée comme étant suffisamment motivée lorsqu’elle permet l’identification des 
renseignements demandés par le détenteur des renseignements. Aucune autre condition de fond n’est 
exigée aux fins de sa validité.

Le paragraphe 4 rappelle, en outre, que la demande d’échange de renseignements ne peut pas être 
remise au détenteur des renseignements ou consultée par lui.

Le paragraphe 5 précise expressément que pour exécuter une demande d’échange de renseignements, 
l’administration fiscale compétente ne doit pas nécessairement ou exclusivement procéder par voie de 
décision d’injonction à adresser au détenteur des renseignements. Chaque administration fiscale 
conserve ses pouvoirs d’investigation propres qu’elle met en œuvre pour accéder aux renseignements 
détenus par les contribuables ou les tiers dans le cadre de la procédure d’investigation et de détermi-
nation des impôts, droits et taxes internes luxembourgeois.

Sont notamment visés les moyens prévus par la loi générale des impôts du 22 mai 1931 (LGI) parmi 
lesquels figurent, entre autre, le droit de faire comparaître le contribuable, de l’engager à fournir des 
renseignements ou des éléments de conviction supplémentaires, d’exiger la présentation de livres et de 
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papiers d’affaires ou autre document important pour la détermination de l’impôt, d’accéder dans les 
immeubles et les locaux des contribuables (§ 170-173 LGI), respectivement, le droit de recourir à des 
experts, de demander aux tierces personnes de fournir des renseignements et de produire leurs livres 
d’affaires (§ 175 LGI).

En matière d’impôts indirects les bases légales principales concernant les pouvoirs d’investigation 
de l’Administration de l’enregistrement et des domaines sont l’article 70 de la loi du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée ainsi que l’article 30 de la loi du 28 février 1948 tendant à 
assurer la juste et exacte perception des droits d’enregistrement et de succession.

Le paragraphe 5 précise, en outre, que ces pouvoirs sont à exercer par les agents et fonctionnaires 
chargés de la mise en œuvre de l’échange de renseignements au sein de l’administration fiscale 
compétente.

Dans son avis, le Conseil d’Etat propose d’écrire au paragraphe 3, afin d’éviter toute ambiguïté: „… 
notifie par lettre recommandée adressée au détenteur des renseignements sa décision portant injonction 
de fournir les renseignements demandés“. 

La Commission des Finances et du Budget décide de suivre cette proposition.
Par ailleurs, le Conseil d’Etat note que les détenteurs liés par un secret professionnel en vertu de 

l’article 458 du Code pénal ne violent pas ce secret en donnant suite à l’injonction, alors que cet article 
dispose que les personnes y visées sont déliées des secrets qu’on leur confie dans les cas où elles sont 
appelées à rendre témoignage en justice et où la loi les oblige à faire connaître ces secrets. 

La Commission des Finances et du Budget entend préciser qu’il est important de respecter le secret 
professionnel dans certaines professions juridiques. Il est fait référence aux commentaires 19.3 et 19.4 
du commentaire sur l’article 26 du modèle de convention fiscale de l’OCDE qui confirme les conditions 
dans lesquelles le secret professionnel doit être respecté.

En ce qui concerne la confidentialité de la demande d’échange de renseignements, le Conseil d’Etat 
donne à considérer qu’elle risque de poser problème devant le juge national dans le cadre d’un éventuel 
contentieux sur base des articles 3, paragraphe 5, 4, paragraphe 2, et 5 de la loi en projet, qui relèvent 
de la matière pénale au sens de l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et 
des libertés fondamentales. En effet, la Cour européenne des droits de l’Homme considère que le droit 
à un procès pénal équitable implique que la défense puisse avoir accès à l’ensemble des preuves entre 
les mains de l’accusation, qu’elles soient en défaveur ou en faveur de l’accusé. Les seules restrictions 
admissibles au droit d’accès à l’ensemble des preuves disponibles sont celles qui s’avèrent strictement 
indispensables, soit la protection d’intérêts nationaux vitaux ou la sauvegarde des droits fondamentaux 
d’autrui. Dans ce cas, la procédure doit prévoir des moyens adéquats pour compenser cette restriction 
et éviter que des abus ne soient commis. Une solution admise par la Cour européenne des droits de 
l’homme pour éviter la divulgation de documents secrets consiste à ce que la question de la divulgation 
soit examinée par un magistrat indépendant et impartial ayant accès aux moyens de preuve litigieux et 
ayant, par voie de conséquence, été en mesure d’apprécier pleinement, et tout au long de la procédure, 
la pertinence pour la défense des informations non communiquées à celle-ci. La Cour considère d’ail-
leurs à ce sujet que lorsque la communication d’informations tenues secrètes n’a pas été soumise au 
contrôle détaillé d’une juridiction au cours de la procédure de première instance, le manque d’équité 
de la procédure ne peut être réparé en degré d’appel que par une communication totale et complète des 
éléments litigieux.

Au niveau national, l’interprétation de l’article 12 de la Constitution faite par la Cour constitution-
nelle implique elle aussi le respect des droits de la défense. 

Selon le Conseil d’Etat, le législateur aurait dès lors avantage à prévoir une procédure conforme 
aux exigences de la Cour européenne des droits de l’homme et de la Cour constitutionnelle, pour le 
cas où il conviendrait d’éviter une divulgation de la demande d’échange de renseignements à l’occasion 
d’une affaire en justice.

Ensuite, concernant le paragraphe 5 de l’article sous examen, le Conseil d’Etat aimerait voir préciser 
que les dispositions sous revue ne comportent pas une extension de pouvoirs au bénéfice des adminis-
trations fiscales par rapport à ceux dont ils disposent, et ce à d’autres agents que ceux chargés actuel-
lement des missions qui en découlent. De telles extensions nécessiteraient en effet aux termes des 
articles 15 et 97 de la Constitution une adaptation formelle de la loi. Aussi le Conseil d’Etat propose-t-il, 
sous peine d’opposition formelle, de libeller le paragraphe en cause comme suit: 
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„(5) Outre la procédure d’injonction prévue au paragraphe 3, l’administration fiscale compétente 
dispose des mêmes pouvoirs d’investigation que ceux mis en œuvre dans le cadre des procédures 
d’imposition tendant à la fixation ou au contrôle des impôts, droits et taxes, avec toutes les garanties 
y prévues.“
La Commission des Finances et du Budget décide de reprendre ce nouveau libellé du paragraphe 5.

Article 4
Le commentaire relatif à l’article 26 du modèle de convention fiscale de l’OCDE, tel qu’adopté par 

le Conseil de l’OCDE en date du 17 juillet 2012 prévoit que „les procédures de notification ne doivent 
pas (…) être appliquées d’une manière qui, compte tenu des circonstances particulières de la demande, 
entravent les efforts de l’Etat requérant. En d’autres termes, elles ne doivent pas empêcher ou retarder 
indûment des échanges effectifs de renseignements. Par exemple, les procédures de notification 
devraient permettre des exceptions à la notification préalable, notamment dans les cas où la demande 
de renseignements a un caractère très urgent ou dans ceux où la notification est susceptible de com-
promettre les chances de succès de l’enquête menée par l’Etat requérant“.

La procédure d’échange de renseignements luxembourgeoise ne prévoit pas de notification préalable 
du contribuable concerné par l’administration fiscale. Comme la notification de la décision d’injonction 
au détenteur des renseignements vaut pourtant notification à toute autre personne y visée en application 
de l’article 3, paragraphe 3 et fait courir le délai du recours en annulation prévu à l’article 7 initial 
(article 6 final), le détenteur des renseignements (p. ex. une banque) pourra informer son client de la 
procédure d’échange de renseignements en cours.

Il en résulte qu’en pratique, le contribuable concerné est souvent informé de la procédure en cours 
avant la transmission des renseignements à l’Etat requérant. La confidentialité de l’échange de rensei-
gnements n’est garantie que si les renseignements demandés sont disponibles dans les dossiers fiscaux 
(ce qui est rarement le cas pour les informations bancaires) ou si l’Etat requérant renonce à sa demande.

Le fait de ne pas prévoir d’exception à cette notification préalable de facto du contribuable concerné 
constitue une entrave à l’échange effectif de renseignements qui est incompatible avec la norme inter-
nationale et les exigences du Forum mondial.

L’article 4 permet désormais à l’administration fiscale compétente d’interdire au détenteur des ren-
seignements bancaires d’informer son client ou une personne tierce de l’existence ou du contenu de la 
décision d’injonction. Cette interdiction n’est pas systématique. La confidentialité ne peut être exigée 
qu’à la demande expresse de l’Etat requérant et dans certains cas spécifiques.

Le non-respect de l’obligation de confidentialité imposée aux établissements de crédit par l’admi-
nistration fiscale compétente constitue une infraction pénale susceptible d’être punie d’une amende 
allant de 1.250 à 250.000 euros.

Dans son avis, le Conseil d’Etat propose de formuler le paragraphe 1er comme suit: 
„(1) Si l’autorité compétente de l’Etat requérant exige que le contribuable concerné par la 

demande d’échange de renseignements n’en soit pas informé, l’administration fiscale compétente 
interdit au détenteur des renseignements ainsi qu’à ses dirigeants et employés de révéler au contri-
buable concerné ou à des personnes tierces l’existence et le contenu de la décision 
d’injonction.“
Selon lui, il n’y a, en effet, pas lieu de distinguer entre plusieurs catégories de détenteurs de rensei-

gnements, ni d’énoncer les causes qui peuvent justifier l’interdiction de transmission de la demande. 
Dans la mesure où il n’y a pas de recours au Luxembourg en tant qu’Etat requis, il n’est pas besoin 
de fournir des justifications, ni encore moins d’en contrôler la véracité et de donner à l’administration 
fiscale un quelconque pouvoir d’appréciation.

La Commission des Finances et du Budget décide de reprendre ce nouveau libellé du paragraphe 1.

Article 5
Cet article reprend les dispositions de l’article 5 de la loi du 31 mars 2010 et prévoit la possibilité 

pour l’administration fiscale compétente d’infliger une amende administrative fiscale à caractère coer-
citif au détenteur des renseignements qui ne fournit pas tous les renseignements demandés dans le délai 
légal.

Le Conseil d’Etat ne formule pas d’observation à l’égard de cet article dans son avis. 
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Article 6 (supprimé)
Cet article rappelle qu’avant d’envoyer les renseignements à l’autorité compétente étrangère, l’admi-

nistration fiscale est autorisée à effectuer un contrôle a posteriori des renseignements qui lui ont été 
fournis par le détenteur des renseignements.

L’administration fiscale vérifie si tous les renseignements recueillis sont vraisemblablement perti-
nents, c’est-à-dire s’il est probable qu’ils aient un lien avec l’enquête ou le contrôle en cours et si leur 
transmission ne se heurte pas à un secret commercial, industriel ou professionnel ou un procédé com-
mercial, ou si leur divulgation n’est pas contraire à l’ordre public.

L’article 6 reprend le libellé textuel de la disposition telle qu’elle résulte de l’article 26, para- 
graphe 3, alinéa c) du modèle de convention fiscale de l’OCDE. Les limitations à l’échange des ren-
seignements demandés sont à interpréter restrictivement et en conformité avec la norme internationale 
reprise dans les Conventions et lois et plus amplement décrite dans le commentaire relatif à 
l’article 26 du modèle de convention fiscale de l’OCDE.

Dans son avis, le Conseil d’Etat considère que dans la mesure où l’article 6 ne fait que reprendre 
la disposition de l’article 26, paragraphe 3, alinéa c) du modèle de convention fiscale de l’OCDE, il y 
a lieu de le supprimer.

La Commission des Finances et du Budget décide de suivre la proposition du Conseil d’Etat. La 
suppression de l’article 6 entraîne une renumérotation des articles suivants. 

Article 7 initial (article 6 final)
Cet article détermine les voies de recours à exercer contre les décisions prises par les administrations 

fiscales en vertu de l’article 3, paragraphe 3 et de l’article 5. Il s’agit des mêmes recours que ceux 
prévus par la loi du 31 mars 2010 sous réserve de quelques précisions et modifications.

Les voies de recours subsistent lorsque la confidentialité de la demande d’échange de renseigne-
ments est exigée en vertu de l’article 4 et peuvent être exercées par les établissements de crédit.

Le recours en annulation peut être introduit pour incompétence, excès et détournement de pouvoir, 
violation de la loi ou des formes destinées à protéger les intérêts privés.

En matière d’échange de renseignements sur demande, le rôle du juge administratif est circonscrit 
par une triple limitation, à savoir, d’une part, celle découlant de sa compétence limitée de juge de 
l’annulation, de seconde part, celle découlant du fait que la décision directoriale repose à la base sur 
la décision d’une autorité étrangère, dont la légalité, le bien-fondé et l’opportunité échappent au 
contrôle du juge luxembourgeois, et, de troisième part, du critère s’imposant tant à l’administration 
fiscale qu’au juge administratif, à savoir celui de „pertinence vraisemblable“.

Le paragraphe 1er précise expressément que le recours en annulation ne peut porter que sur la 
régularité formelle de la décision d’injonction émise par l’administration fiscale luxembourgeoise et 
prise en exécution de la demande d’échange de renseignements émanant de l’autorité requérante.

Le paragraphe 3 constitue le corollaire de l’article 3, paragraphe 4 et rappelle que la demande 
d’échange de renseignements à la base de la décision d’injonction doit rester confidentielle et ne peut 
pas être consultée par les parties à l’instance ou leur être communiquée.

L’obligation de confidentialité à respecter par les établissements de crédit dans le cadre de 
l’article 4 est maintenue devant les juridictions administratives et s’étend aux observations écrites 
présentées en cours d’instance par les parties. La même sanction pénale que celle prévue à l’article 4 
s’applique en cas de violation de cette interdiction.

Dans son avis, le Conseil d’Etat considère qu’au vu de ses considérations générales, les alinéas 1er 
et 2 du paragraphe 1er sont à supprimer et à remplacer par „(1) Aucun recours ne peut être introduit 
contre la demande d’échange de renseignements et la décision d’injonction visées à l’article 3, para-
graphes 1er et 3.“. L’ancien alinéa 3 du paragraphe 1er devient le paragraphe 2. Ensuite, le début de 
la deuxième phrase du nouveau paragraphe 2 (ancien alinéa 4 du paragraphe 1er) est à libeller ainsi: 
„Ce recours doit être introduit …“. Finalement, l’ancien paragraphe 2 devient un nouvel alinéa 2 du 
paragraphe 2 (selon le Conseil d’Etat). 

L’ancien paragraphe 3 de l’article 7 initial (article 6 final) („Par dérogation …“) est à supprimer 
comme étant superfétatoire si le législateur retient la proposition du Conseil d’Etat d’écarter tout 
recours contre la demande d’échange de renseignements et la décision d’injonction visées à l’article 3 
du projet. En matière pénale, cette disposition risque par ailleurs de donner lieu à des contestations au 
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regard du droit à l’égalité des armes prévu par l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales et l’article 12 de la Constitution. 

Comme le recours s’adresse uniquement à l’Etat, il n’y a pas lieu à signification de la requête intro-
ductive; un simple dépôt au greffe du tribunal suffit en vertu de l’article 4, paragraphe 3 de la loi 
modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives. 

L’article 7 initial (article 6 final) se lira dès lors comme suit : 
„Art. 6. (1) Aucun recours ne peut être introduit contre la demande d’échange de renseignements 

et la décision d’injonction visées à l’article 3, paragraphes 1er et 3. 

(2) Contre les décisions visées à l’article 5, un recours en réformation est ouvert devant le tribunal 
administratif au détenteur des renseignements. Ce recours doit être introduit dans le délai d’un mois 
à partir de la notification de la décision au détenteur des renseignements demandés. Le recours a un 
effet suspensif. Par dérogation à la législation en matière de procédure devant les juridictions admi-
nistratives, il ne peut y avoir plus d’un mémoire de la part de chaque partie, y compris la requête 
introductive d’instance. Le mémoire en réponse doit être fourni dans un délai d’un mois à dater du 
dépôt de la requête introductive au greffe du tribunal. Toutefois, dans l’intérêt de l’instruction de 
l’affaire, le président de la chambre appelée à connaître de l’affaire peut ordonner d’office la pro-
duction de mémoires supplémentaires dans le délai qu’il détermine. Le tribunal administratif statue 
dans le mois à dater du dépôt du mémoire en réponse ou de l’expiration du délai pour le dépôt de 
mémoires supplémentaires. 

Les décisions du tribunal administratif peuvent être frappées d’appel devant la Cour administra-
tive. L’appel doit être interjeté dans le délai de 15 jours à partir de la notification du jugement par 
les soins du greffe. Il est sursis à l’exécution des jugements pendant le délai et l’instance d’appel. 
Par dérogation à la législation en matière de procédure devant les juridictions administratives, il ne 
peut y avoir plus d’un mémoire de la part de chaque partie, y compris la requête d’appel introductive. 
Le mémoire en réponse doit être fourni dans un délai d’un mois à dater de la signification de la 
requête d’appel. Toutefois, dans l’intérêt de l’instruction de l’affaire, le magistrat présidant la juri-
diction d’appel peut ordonner d’office la production de mémoires supplémentaires dans le délai qu’il 
détermine. La Cour administrative statue dans le mois à dater de la signification du mémoire de 
réponse, sinon dans le mois de l’expiration du délai pour le dépôt de ce mémoire.“
La Commission des Finances et du Budget décide de reprendre les modifications proposées par le 

Conseil d’Etat.

Article 8 initial (article 7 final)
Cet article abroge les dispositions relatives à la procédure applicable en matière d’échange de ren-

seignements telles que prévues par la loi du 31 mars 2010 et reprises dans la présente loi sous réserve 
de quelques modifications et précisions.

Cet article n’a pas suscité d’observation de la part du Conseil d’Etat.

Article 9 initial (article 8 final)
Cet article comporte les dispositions transitoires nécessaires en raison de l’abrogation des disposi-

tions relatives à la procédure applicable en matière d’échange de renseignements telles que prévues 
par la loi du 31 mars 2010.

Cet article n’a pas suscité d’observation de la part du Conseil d’Etat.

Articles 10 et 11 initiaux (articles 9 et 10 finaux)
Ces articles ne soulèvent pas de commentaires particuliers, ni d’observation de la part du Conseil 

d’Etat.

*
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6. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION PARLEMENTAIRE

Compte tenu de ce qui précède, la Commission des Finances et du Budget recommande à la Chambre 
des Députés d’adopter le projet de loi 6680 dans la teneur qui suit:

*

PROJET DE LOI
prévoyant la procédure applicable à l’échange de renseigne-
ments sur demande en matière fiscale et modifiant la loi du 
31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales 
et prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange 

de renseignements sur demande

Art. 1er. (1) La présente loi est applicable à partir de son entrée en vigueur aux demandes d’échange 
de renseignements formulées en matière fiscale et émanant de l’autorité compétente d’un Etat requérant 
en vertu:
1.	 d’une convention bilatérale tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale 

en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune;
2.	 d’un accord bilatéral sur l’échange de renseignements en matière fiscale;
3.	 de la loi du 21 juillet 2012 concernant l’assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances 

relatives aux taxes, impôts, droits et autres mesures dans l’Union européenne;
4.	 de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal;
5.	 de la loi du 26 mai 2014 portant approbation de la Convention concernant l’assistance administrative 

mutuelle en matière fiscale et de son protocole d’amendement, signés à Paris, le 29 mai 2013 et 
portant modification de la loi générale des impôts; 

et désignés ci-après par „les Conventions et lois“.

(2) Les renseignements qui sont demandés pour l’application de l’échange de renseignements tel 
que prévu par les Conventions et lois, relèvent, selon la nature des impôts, droits et taxes, de la com-
pétence respective de l’Administration des contributions directes, de l’Administration de l’enregistre-
ment et des domaines et de l’Administration des douanes et accises. Cette compétence est déterminée 
sur base des dispositions légales et réglementaires en vigueur.

(3) En l’absence de compétence de l’une des administrations en vertu du paragraphe 2, les rensei-
gnements demandés relèvent de la compétence de l’Administration des contributions directes.

Art. 2. (1) Les administrations fiscales sont autorisées à requérir les renseignements de toute nature 
qui sont demandés pour l’application de l’échange de renseignements tel que prévu par les Conventions 
et lois auprès du détenteur de ces renseignements.

(2) Le détenteur des renseignements est obligé de fournir les renseignements demandés, en totalité, 
de manière précise, sans altération, endéans le délai d’un mois à partir de la notification de la décision 
portant injonction de fournir les renseignements demandés. Cette obligation comprend la transmission 
des pièces sans altération sur lesquelles les renseignements sont fondés.

(3) Les renseignements demandés peuvent se rapporter à une ou plusieurs années antérieures à 
l’entrée en vigueur des Conventions et lois si l’Etat requérant établit que les renseignements demandés 
sont vraisemblablement pertinents pour déterminer le revenu imposable au titre d’une année d’impo-
sition postérieure à l’entrée en vigueur des Conventions et lois.

Art. 3. (1) L’administration fiscale compétente vérifie la régularité formelle de la demande d’échange 
de renseignements. La demande d’échange de renseignements est régulière en la forme si elle contient 
l’indication de la base juridique et de l’autorité compétente dont émane la demande ainsi que les autres 
indications prévues par les Conventions et lois.

(2) Si la demande d’échange de renseignements ne contient pas les indications prévues au para- 
graphe 1er, un complément d’information est demandé à l’autorité compétente de l’Etat requérant. 
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L’administration fiscale compétente est tenue d’exécuter la demande d’échange de renseignements 
lorsque celle-ci est complète ou a été complétée.

(3) Si l’administration fiscale compétente ne détient pas les renseignements demandés, le directeur 
de l’administration fiscale compétente ou son délégué notifie par lettre recommandée adressée au 
détenteur des renseignements sa décision portant injonction de fournir les renseignements demandés. 
La notification de la décision au détenteur des renseignements demandés vaut notification à toute autre 
personne y visée.

(4) La demande d’échange de renseignements ne peut pas être divulguée. La décision d’injonction 
ne comporte que les indications qui sont indispensables pour permettre au détenteur des renseignements 
d’identifier les renseignements demandés.

(5) Outre la procédure d’injonction prévue au paragraphe 3, l’administration fiscale compétente 
dispose des mêmes pouvoirs d’investigation que ceux mis en oeuvre dans le cadre des procédures 
d’imposition tendant à la fixation ou au contrôle des impôts, droits et taxes, avec toutes les garanties 
y prévues.

Art. 4. (1) Si l’autorité compétente de l’Etat requérant exige que le contribuable concerné par la 
demande d’échange de renseignements n’en soit pas informé, l’administration fiscale compétente 
interdit au détenteur des renseignements ainsi qu’à ses dirigeants et employés de révéler au contribuable 
concerné ou à des personnes tierces l’existence et le contenu de la décision d’injonction.

(2) Ceux qui ont contrevenu sciemment à cette interdiction sont punis d’une amende allant de 
1.250 à 250.000 euros.

Art. 5. (1) Si les renseignements demandés ne sont pas fournis endéans le délai d’un mois à partir 
de la notification de la décision portant injonction de fournir les renseignements demandés, une 
amende administrative fiscale d’un maximum de 250.000 euros peut être infligée au détenteur des 
renseignements. Le montant en est fixé par le directeur de l’administration fiscale compétente ou 
son délégué.

(2) L’amende administrative fiscale se prescrit par cinq ans à partir du 31 décembre de l’année dans 
laquelle elle est notifiée.

Art. 6. (1) Aucun recours ne peut être introduit contre la demande d’échange de renseignements et 
la décision d’injonction visées à l’article 3, paragraphes 1er  et 3.

(2) Contre les décisions visées à l’article 5, un recours en réformation est ouvert devant le tribunal 
administratif au détenteur des renseignements. Ce recours doit être introduit dans le délai d’un mois à 
partir de la notification de la décision au détenteur des renseignements demandés. Le recours a un effet 
suspensif. Par dérogation à la législation en matière de procédure devant les juridictions administratives, 
il ne peut y avoir plus d’un mémoire de la part de chaque partie, y compris la requête introductive 
d’instance. Le mémoire en réponse doit être fourni dans un délai d’un mois à dater du dépôt de la 
requête introductive au greffe du tribunal. Toutefois, dans l’intérêt de l’instruction de l’affaire, le 
président de la chambre appelée à connaître de l’affaire peut ordonner d’office la production de 
mémoires supplémentaires dans le délai qu’il détermine. Le tribunal administratif statue dans le mois 
à dater du dépôt du mémoire en réponse ou de l’expiration du délai pour le dépôt de mémoires 
supplémentaires.

Les décisions du tribunal administratif peuvent être frappées d’appel devant la Cour administrative. 
L’appel doit être interjeté dans le délai de 15 jours à partir de la notification du jugement par les soins 
du greffe. Il est sursis à l’exécution des jugements pendant le délai et l’instance d’appel. Par dérogation 
à la législation en matière de procédure devant les juridictions administratives, il ne peut y avoir plus 
d’un mémoire de la part de chaque partie, y compris la requête d’appel introductive. Le mémoire en 
réponse doit être fourni dans un délai d’un mois à dater de la signification de la requête d’appel. 
Toutefois, dans l’intérêt de l’instruction de l’affaire, le magistrat présidant la juridiction d’appel peut 
ordonner d’office la production de mémoires supplémentaires dans le délai qu’il détermine. La Cour  
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administrative statue dans le mois à dater de la signification du mémoire de réponse, sinon dans le 
mois de l’expiration du délai pour le dépôt de ce mémoire.

Art. 7. Les articles 2 à 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange de renseignements sur demande sont 
abrogés.

Art. 8. Les articles 2 à 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 
prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange de renseignements sur demande continuent 
à s’appliquer aux demandes d’échange de renseignements dont les administrations fiscales sont saisies 
avant l’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 9. La référence à la présente loi se fait sous une forme abrégée en recourant à l’intitulé suivant: 
„loi du … prévoyant la procédure applicable à l’échange de renseignements sur demande en matière 
fiscale“.

Art. 10. La présente loi entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa publication au Mémorial.

Luxembourg, le 21 octobre 2014

	 Le Président, 	 Le Rapporteur, 
	Eugène BERGER	 Guy ARENDT

 

6680 - Dossier consolidé : 62



CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

6680 - Dossier consolidé : 63



6680/07

6680 - Dossier consolidé : 64



No 66807

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2014-2015

P R O J E T  D E  L O I
prévoyant la procédure applicable à l’échange de rensei- 
gnements sur demande en matière fiscale et modifiant la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière 

d’échange de renseignements sur demande

*  *  *

AVIS DE L’ORDRE DES AVOCATS DU BARREAU DE LUXEMBOURG

DESCRIPTION SYNOPTIQUE

Introduction

Le projet de loi n° 6680 propose de modifier la procédure que doivent suivre les administrations 
fiscales luxembourgeoises quand elles sont sollicitées par des autorités fiscales étrangères pour exécuter 
des enquêtes et autres mesures d’instruction, notamment auprès de banques luxembourgeoises, dans le 
but d’obtenir des informations relatives à des contribuables visées par lesdites autorités fiscales 
étrangères.

Dans certains cas de figure, le projet de loi n° 6680 se propose d’interdire tout moyen de contester 
une décision administrative luxembourgeoise d’entraide en matière fiscale. Il y aura dès lors, à l’avenir, 
une renonciation au contrôle judiciaire, pourtant inhérent à l’Etat de Droit. Le projet de loi entend 
rompre avec le principe même de la loi du 7 novembre 1996 en vertu duquel il y aurait un recours 
devant le tribunal administratif contre strictement toute décision administrative luxembourgeoise, que 
ce soit pour incompétence, excès ou détournement de pouvoir ou pour violation de la loi.

Solution „One size fits all“

Par ailleurs, le régime juridique que se propose d’introduire le projet de loi n° 6680 s’appliquerait 
de façon indifférente à toutes demandes d’entraide en matière fiscale, qu’elles proviennent de pays de 
l’Union Européenne, de pays de l’OCDE ou de pays tiers, pourvu qu’ils aient souscrit à des traités de 
double imposition, ou qu’ils soient comme le Luxembourg (loi du 26 mai 2014, Mémorial A, n° 93, 
du 4 juin 2014) signataires de la Convention concernant l’assistance administrative mutuelle en matière 
fiscale et son Protocole d’amendement, signés à Paris, le 29 mai 2013.

A ce niveau, il ne rompt pas avec le régime antérieur.

Le régime juridique actuel

L’on sait qu’une loi du 31 mars 2010 (Mémorial A, n° 51 du 6 avril 2010) prévoit la procédure à 
suivre par les administrations luxembourgeoises, en cas de demande d’entraide en matière fiscale, tout 
comme les droits et recours des justiciables en cas de demande perçue comme dépassant le cadre de 
la loi.

Le principe de la possibilité de l’échange d’information est prévu dans les diverses conventions 
contre la double imposition qu’a signées le Luxembourg. Une loi du 14 juin 2013 transpose une direc-
tive européenne standardisant l’échange d’informations en matière fiscale au niveau européen. Et puis 
il y a ladite convention concernant l’assistance administrative mutuelle.

11.11.2014
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Donc, à l’heure actuelle, il existe pour tous les pays de l’Union Européenne, mais justement aussi 
pour beaucoup de pays tiers dans le cadre de conventions contre la double imposition et de la 
Convention concernant l’assistance administrative mutuelle, une procédure d’entraide internationale 
conformément à laquelle une administration fiscale étrangère peut, par rapport à un justiciable qu’elle 
croit rentrer dans son ressort, demander l’assistance des administrations fiscales luxembourgeoises. Il 
s’agira de découvrir les faits qui ont un impact sur l’imposition dudit justiciable. Souvent il s’agira 
d’une demande de renseignements auprès d’une banque, ou bien d’un domiciliataire de sociétés.

Il faut noter qu’aujourd’hui déjà, le Luxembourg ne contrôle pas vraiment le périmètre d’application 
de l’entraide administrative en matière fiscale. A première vue, l’on pourrait croire qu’il suffit de faire 
attention avec qui l’on signe des conventions de double imposition. Cela n’est pas vrai. En effet, tous 
les pays signataires de la Convention concernant l’assistance administrative mutuelle en matière fiscale 
et son Protocole d’amendement, signés à Paris, le 29 mai 2013, en profitent. Par contre, le Luxembourg 
n’a pas vraiment de contrôle sur la liste des pays qui peuvent signer ladite convention, et donc bénéficier 
de l’entraide administrative en matière fiscale: selon l’article 28 (5) de cette convention, même si seuls 
les pays de l’OCDE peuvent y accéder, des pays tiers peuvent „demander à être invité[s] à signer et 
ratifier la Convention“, et la „décision d’inviter“ un pays tiers „sera prise par consensus par les Parties 
à la Convention par l’intermédiaire de l’organe de coordination“. Or, nous savons tous combien 
opaque peut être un „consensus“ au sein de l’OCDE.

Recours dans le cadre du régime actuel

Aujourd’hui, le dispositif applicable à l’entraide internationale en matière fiscale permet un recours 
judiciaire assez efficace. Même si l’on peut d’ores et déjà relever que dans cette matière, le recours 
administratif par la voie hiérarchique est exclu, contrairement à ce que l’on pourrait appliquer la „pro-
cédure fiscale de droit commun“.

Dans la pratique, une banque par exemple reçoit un beau jour une demande d’informations relative 
à un client de la part de l’Administration des Contributions Directes luxembourgeoise agissant pour le 
compte de l’administration fiscale étrangère en question. Etant donné que l’essence même de la relation 
entre un client et sa banque est la confiance, et que de toute façon une banque a des obligations contrac-
tuelles envers son client, ce dernier en sera informé. Le client peut alors envisager un recours contre 
l’exécution par l’administration fiscale luxembourgeoise de cette demande d’informations devant le 
tribunal administratif à Luxembourg, sachant qu’un recours hiérarchique n’est pas prévu par la loi. 
Même si le délai de recours est court (un mois), le fait qu’un recours soit disponible devrait garantir 
que les parties intervenantes, que ce soient les administrations fiscales luxembourgeoises ou étrangères, 
se tiennent à la loi.

Comparaison avec l’entraide en matière pénale („commissions rogatoires“)

Une entraide comparable existe depuis très longtemps en matière pénale ou policière où il y a éga-
lement des traités internationaux de collaboration. Toutes ces procédures prévoient un contrôle judi-
ciaire ou une autorisation préalable de la justice, et un moyen de recours pour les personnes qui y sont 
visées.

L’enjeu

Empêcher les „pêches aux renseignements“

Même si l’abolition du secret bancaire n’est pas une nouveauté, il était jusqu’à maintenant accepté 
que la mise en pratique de celle-ci et donc l’entraide internationale en matière fiscale devait s’accom-
pagner de certaines garanties et protections, afin d’empêcher des détournements du but, abus ou excès 
de zèle, et notamment ce que l’on a appelé les „fishing expeditions“ (pêche d’informations tous azi-
muts). Dans les textes de loi cela se traduit par la restriction de ne permettre que la recherche des 
„renseignements vraisemblablement pertinents“ pour l’établissement de l’impôt, formule qui se trouve 
dans tous les instruments bilatéraux ou multilatéraux signés par le Luxembourg, qu’ils trouvent leur 
origine dans une directive (par exemple, la loi du 29 mars 2013 portant transposition de la directive 
2011/16/UE), dans un traité international (Convention concernant l’assistance administrative mutuelle 
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en matière fiscale, signée à Paris, le 29 mai 2013, approuvée par une loi du 26 mai 2014), ou dans les 
nombreuses conventions contre la double imposition que le Luxembourg a conclues.

Les informations fiscales d’une personne sont toujours très sensibles. 
Elles méritent toujours une protection par la loi.

Le danger est bien réel. Le dossier fiscal d’une personne permet de découvrir les secrets les plus 
intimes de celle-ci. Aussi, par la force des choses, une activité économique suppose toujours l’interac-
tion entre plusieurs agents économiques et les secrets concernent toujours plusieurs personnes. Si l’on 
a par exemple accès aux données d’un compte bancaire d’une personne donnée, l’on peut en déduire 
des informations relatives à des personnes qui ont collaboré avec elle, puisque par exemple, sur un 
virement bancaire, apparaît le nom de la contrepartie de la transaction. Dans d’autres cas de figure, il 
peut y avoir plusieurs titulaires du même compte bancaire.

Il ne faut pas se faire trop d’illusions sur le fait qu’une fois les données transférées à l’étranger, il 
sera impossible pour le justiciable ou pour les administrations fiscales luxembourgeoises de contrôler 
(si tel en était leur intention) leur utilisation.

Puisqu’il y a une protection par la loi, cette protection 
devrait être garantie par les tribunaux

Le contrôle par les tribunaux administratifs de la légalité de ces procédures sert à mettre un frein 
au détournement du but recherché, même si un tel contrôle a pour conséquence celui d’augmenter la 
charge de travail, à la fois des fonctionnaires de l’Administration des Contributions, mais aussi des 
juridictions administratives. En ce qui concerne le rôle à assumer par les juridictions administratives, 
il faudrait aussi penser à leur donner les moyens et ressources nécessaires pour assumer leurs tâches. 
En période de disette budgétaire, la question mérite d’être posée.

Pour cette même raison, il est un peu facile d’affirmer, comme le fait dans son avis la Chambre des 
fonctionnaires et employés publics (document parlementaire n° 66803), que „Comme le projet s’inscrit 
également dans le cadre de la simplification administrative, la Chambre des fonctionnaires et employés 
publics ne peut que l’approuver quant au fond.“.

Les risques inhérents d’une loi unique censée traiter tous les cas de figure

L’on comprend que l’échange d’informations en matière fiscale est à peu près tolérable si les infor-
mations sont transférées suite à une demande d’un pays où régit l’Etat de droit, par exemple la France 
ou l’Allemagne, d’autant plus qu’il existe dans ces pays des moyens pour se défendre dans une pro-
cédure administrative ou contentieuse. Mais il faut oser se demander s’il est approprié de traiter de 
cette même façon des pays comme le Kazakhstan, le Tadjikistan ou même la Russie.

Ceux-ci peuvent, aujourd’hui déjà et dans les mêmes conditions que nos voisins, faire une demande 
d’informations, demande qui sera honorée par les autorités fiscales luxembourgeoises.

C’est dans ce contexte que l’on doit se poser la question si le projet de loi n° 6680 tel qu’il est 
présenté aujourd’hui est vraiment approprié et si ses auteurs en saisissent la portée, sachant qu’il 
s’appliquera à tous les pays ayant une convention de double imposition avec le Luxembourg, et donc 
aussi aux pays ci-avant nommés.

*

ANALYSE (INCOMPLÈTE) DU PROJET DE LOI

Interdiction d’informer et interdiction de former un recours

Interdiction d’informer la personne visée

Nous lisons à l’article 4 de la loi telle que proposée que dans certains cas, à savoir „en cas d’urgence 
de la demande d’échange d’informations, [en cas] de risque de compromettre le succès de l’enquête 
menée par l’Etat requérant …“, ou s’il existe „d’autres raisons pertinentes établies par l’autorité 
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compétente de l’Etat requérant …“, interdiction pourra être faite au détenteur des informations de 
révéler l’existence de la demande d’informations à son client.

Curieusement, cette interdiction ne pourra être faite que si le détenteur des informations est un 
établissement de crédit. Il n’y a aucune justification ou explication pour ce traitement de faveur dans 
le projet de loi ou dans ses commentaires. Les banques ne sont pas les seuls agents à détenir des infor-
mations confidentielles pour autrui.

Interdiction faite à la personne visée de former un recours

Par la force des choses, le client ne pourra pas se défendre contre une telle demande d’échange 
d’informations, puisqu’il ne sera pas au courant de son existence. De surcroît, le projet de loi lui interdit 
explicitement un recours (article 7 (1) du projet de loi) contre la décision de l’administration luxem-
bourgeoise d’exécuter une telle demande en obtention de „renseignements de toute nature“ (le terme 
se trouve à l’article 2 (1) du projet de loi).

Interdiction de remettre la demande elle-même à la personne visée

L’édifice est achevé par la précision (article 7 (3) du projet de loi) que la demande d’échange d’infor-
mations originaire, donc le document provenant de l’administration fiscale étrangère, ne peut pas être 
communiquée au justiciable visé.

L’absence d’une telle communication avait déjà, dans le passé, été considérée par les tribunaux 
administratifs comme conduisant à une violation des droits de la défense. Jusqu’à maintenant du moins, 
il n’y avait pas d’exception au principe consacré par la loi du 21 juin 1999 portant règlement de pro-
cédure devant les juridictions administratives, que la puissance publique doit communiquer les pièces 
sur base desquelles elle se base.

Mise en perspective de l’absence de moyens de défense

Le contrôle judiciaire est l’essence même de l’Etat de Droit

L’on aurait pu croire que la logique veuille que si la loi et les traités internationaux prévoient cer-
taines garanties en faveur des justiciables, que ceux-ci puissent les défendre en justice. N’est-ce pas 
l’idée même de l’Etat de Droit et de la séparation des pouvoirs: L’administration applique une loi, et 
les juridictions contrôlent cette application. Or, à l’avenir, un recours judiciaire contre les mesures 
exécutées par les administrations fiscales luxembourgeoises sera tout simplement impossible dans la 
majorité des cas.

Le contrôle judiciaire favorise la communication

Notons que si un recours judiciaire n’est pas prévu par le projet de loi, un recours ou une réclamation 
par la voie hiérarchique l’est encore moins. Dans cette matière, il n’y aura donc aucune forme d’inte-
raction entre l’administration fiscale et les justiciables. A cause de l’absence de décisions judiciaires, 
il sera impossible pour les justiciables de connaître la ligne de conduite des administrations, ou bien 
de vérifier que le principe de l’égalité devant la loi est bien respecté.

Un recours, de quelque nature qu’il puisse être, est avant tout un moyen de communication, 
d’échange de points de vue et aussi d’information. Un recours permet souvent à l’administré de com-
muniquer aux administrations des informations et mises en perspective que celles-ci ignoreraient 
autrement.

Le Conseil d’Etat approuve

Le Conseil d’Etat, dans son avis, approuve cette approche, et affirme par exemple (sans élaborer), 
que „[cette philosophie] ne met d’ailleurs pas en cause la protection de la sphère de confidentialité 
des contribuables.“. Ce qui est étonnant quand on pense que la principale nouveauté du projet de loi 
par rapport à la législation antérieure consiste à supprimer non seulement les moyens de défense, mais 
encore les moyens pour le justiciable de connaître l’existence d’une telle mesure d’instruction, d’en 
contrôler la diffusion et donc de vérifier s’il n’y a pas tentative de détourner la procédure de son but.
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Conséquence pratique

Si par exemple, à l’avenir, un gouvernement étranger demande à une administration fiscale luxem-
bourgeoise de l’aider à monter un coup contre un citoyen de ce pays en prétextant une enquête en 
matière fiscale (la matière fiscale s’y prête …; le véritable mobile ne sera pas vérifiable faute d’inte-
raction avec le justiciable), tout en prétextant qu’il y a urgence, la seule personne qui ne sera au courant 
de rien ce sera bien ce citoyen visé.

L’OCDE et le „Forum Mondial“

Dans son avis, Le Conseil d’Etat suggère	„[qu’une] série de considérations juridiques fondamen-
tales peuvent venir à l’esprit,“ en continuant qu’il s’agirait „[d’] interrogations légitimes qui trouvent 
néanmoins une réponse dès qu’on tient compte des règles dressées par l’OCDE et le „Forum Mondial“ 
en matière de transparence fiscale.“.

Or, supposer que les autres se tiendront aux „règles“ est un peu simpliste. Il faut garder à l’esprit 
que bon nombre de pays auxquels s’appliquera cette procédure, ne sont pas membres de l’OCDE, et 
ne se soumettent pas à l’autorité de l’OCDE. Ainsi, par exemple la Chine a signé la convention concer-
nant l’assistance administrative mutuelle, et devrait à terme bénéficier des mêmes prérogatives en 
matière de demande d’entraide administrative à l’avenir secrète que par exemple le France ou l’Alle-
magne. Il en est de même du Qatar ou de la Russie (grâce à des traités de double imposition) qui ne 
sont pas membres de l’OCDE. Sans oublier que l’OCDE n’est pas une autorité judiciaire, et encore 
moins une autorité législative. L’OCDE ne produit que des rapports et des recommandations, auxquels 
l’on se tient ou l’on ne se tient pas.

*

LE PRETEXTE DE L’URGENCE

Peut-il y avoir urgence?

L’exclusion de tout recours ne s’appliquerait qu’en cas d’„urgence“.
Or, sauf peut-être les matière de tva où il faut combattre une criminalité très sophistiquée („fraude 

carrousel“), ou les accises, pour lesquelles les administrations fiscales ont de toute façon depuis long-
temps de puissants outils de collaboration, l’on se demande bien comment il peut y avoir urgence en 
matière de demande d’échange d’informations puisque dans la plupart des pays, le délai d’action ou 
de prescription pour établir l’impôt est de plusieurs années, voir décennies, et que les banques ont une 
obligation d’archiver leurs informations pendant au moins dix ans.

Il n’est pas plausible que le but légitime d’une demande d’échange d’informations, à savoir l’éta-
blissement de la situation fiscale d’un justiciable, soit sérieusement affecté par une procédure de recours 
devant une juridiction administrative. Ne faudrait-il pas simplement revisiter la problématique des abus 
de recours, plutôt que de les interdire. Aussi, comment peut-il y avoir „risque de compromettre le 
succès de l’enquête menée par l’Etat requérant“? (article 4 (1) du projet de loi). En effet, par définition 
l’on parle ici de pièces et informations détenues par des tiers. Ne suffit-il pas d’interdire la destruction 
de pièces et documents, ou d’interdire temporairement le retrait de dépôts et coffres-forts, et de le 
sanctionner pénalement?

L’urgence, un „argument de style“

Nous nous doutons bien qu’à l’avenir toutes les demandes d’échange d’informations provenant de 
l’Etranger seront „urgentes“, puisque le caractère d’urgence ne sera ni vérifiable par les administrations 
luxembourgeoises censées exécuter les demandes, ni contestable par le justiciable visé.

En effet il suffira, selon le projet de loi, que la demande soit déclarée „urgente“ pour qu’il n’y ait 
pas de recours devant le tribunal administratif. Même dans les cas où le justiciable serait autorisé à 
contester l’exécution de la demande d’échange d’informations devant le Tribunal Administratif, (donc, 
quand il n’y aura pas d’„urgence“), selon le projet de loi, ses moyens de défense seront à l’avenir 
également limités à „la régularité formelle de la décision d’injonction émise par l’administration 
fiscale compétente“ (article 7 (1) du projet de loi), donc à très peu de choses.

6680 - Dossier consolidé : 69



6

L’ARGUMENT SELON LEQUEL LE JUSTICIABLE N’A QU’A SE DEFENDRE 
DANS SON PAYS D’ORIGINE

Cet argument est correct, en théorie

L’approche proposée par le projet de loi n° 6680 peut à l’extrême limite paraître acceptable quand 
la demande d’échange d’informations provient d’un Etat de Droit et qu’il y a un contrôle judiciaire 
dans l’état d’origine de la demande d’échange d’informations: Au lieu de contester la décision d’exé-
cuter la demande d’échange d’informations au Luxembourg, le justiciable contestera la demande devant 
les juridictions du pays d’où elle trouve son origine.

Le Conseil d’Etat argumente qu’après tout, un justiciable domicilié dans un Etat étranger qui fait 
l’objet d’une demande d’entraide fiscale par ledit Etat n’a qu’à faire un recours devant les institutions 
de ce même Etat. Le Conseil d’Etat ne se pose pas la question de savoir si un tel recours est disponible 
ou praticable dans tous les pays visés, et suppose implicitement que les concepts de légalité, de l’Etat 
de Droit, de la protection de la vie privée sont admis et identiques partout dans le monde.

L’approche „une solution pour tous“ est quelque peu facile

L’absence de tout recours au Luxembourg, est par contre inadmissible quand la demande d’échange 
d’informations provient d’un Etat dont les juridictions sont inexistantes, corrompues ou de façon géné-
rale, ne garantissent pas un accès à la justice efficace de ses citoyens. Or, nous savons tous que le 
Luxembourg traite parfois avec ce genre d’Etats, quand certains intérêts sont en jeu.

*

AURAIT-ON PU ENVISAGER D’AUTRES APPROCHES

L’entraide en matière fiscale telle que pratiquée par d’autres pays

Selon l’avis de la Chambre de Commerce relatif au projet de loi (document parlementaire n° 66802) 
la Chambre de Commerce aussi se soucie des droits de la défense et du respect de la vie privée, en 
citant l’exemple de la législation du Royaume-Uni qui prévoit beaucoup plus de garanties procédurales, 
comme notamment la nécessité d’obtenir soit l’accord du contribuable, soit celle d’un tribunal, avant 
que l’autorité fiscale puisse demander une information à un tiers.

Apparemment, ni les auteurs du projet de loi ni le Conseil d’Etat n’ont étudié la question si l’on 
aurait pu envisager une autre solution.

Entraide en matière pénale

La conception proposée par le projet de loi est diamétralement opposée à celle appliquée à l’entraide 
en matière pénale: en effet, si par exemple une demande de perquisition provient de l’Etranger, celle-ci 
est d’abord traitée par le Parquet, qui à son tour, demande à un juge d’instruction de contrôler et exé-
cuter la demande. En matière de demande d’extradition, la personne visée par la demande a également 
un moyen de contestation de celle-ci. Au contraire, en matière fiscale, tout se passera à l’insu de tout 
le monde et à l’abri de tout regard dans le plus grand secret. Le Conseil d’Etat n’y voit rien à redire, 
arguant que „Il est vrai que cette approche se distingue de celle en place en matière d’entraide judi-
ciaire, mais cette divergence s’explique du fait qu’ici on se trouve en matière administrative 
fiscale.“.

Il n’est pas sûr que cette approche soit satisfaisante.
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No 66808

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2014-2015

P R O J E T  D E  L O I
prévoyant la procédure applicable à l’échange de rensei- 
gnements sur demande en matière fiscale et modifiant la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière 

d’échange de renseignements sur demande

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(18.11.2014)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 6 novembre 2014 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
prévoyant la procédure applicable à l’échange de rensei- 
gnements sur demande en matière fiscale et modifiant la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière 

d’échange de renseignements sur demande

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 4 novembre 2014 et dispensé du second 
vote constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’Etat en sa séance du 7 octobre 2014;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 18 novembre 2014.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Victor GILLEN

4.12.2014

6680 - Dossier consolidé : 76



CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

6680 - Dossier consolidé : 77



03

6680 - Dossier consolidé : 78



 
 

1 / 5 

 
Session ordinaire 2014-2015 

 
CG/pk  P.V. FI 03 

 
 

Commission des Finances et du Budget 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 21 octobre 2014 
 

Ordre du jour : 
 

1. 6720 Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour 
l'exercice 2015 
- Rapporteur: Monsieur Franz Fayot 
 
- Echange de vues avec des représentants de l'Administration des Douanes et 
Accises 
 

2. 6595 Projet de loi relative à la fondation patrimoniale et portant modification: 
- de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu; 
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l'impôt sur la fortune; 
- de la loi modifiée du 1er décembre 1936 sur l'impôt commercial; 
- de la loi modifiée du 31 mai 1999 régissant la domiciliation des sociétés; 
- de la loi modifiée d'adaptation fiscale du 16 octobre 1934; 
- de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce 
et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises 
- Rapporteur: Madame Joëlle Elvinger 
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 

3. 6680 Projet de loi prévoyant la procédure applicable à l'échange de renseignements 
sur demande en matière fiscale et modifiant la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prévoyant la procédure y applicable en 
matière d'échange de renseignements sur demande 
 - Rapporteur : Monsieur Guy Arendt 
 - Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

4. 6668 Projet de loi portant modification  
1) de la loi modifiée du 21 juin 2005 transposant en droit luxembourgeois la 
directive 2003/48/CE du 3 juin 2003 du Conseil de l'Union européenne en 
matière de fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de paiement d'intérêts 
; 
2) de la loi modifiée du 23 décembre 2005 portant introduction d'une retenue à 
la source libératoire sur certains intérêts produits par l'épargne mobilière ; 
3) de la loi du 21 juin 2005 portant approbation des Accords conclus avec des 
territoires dépendants ou associés d'États membres de l'Union européenne 
relatifs à la fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de paiements 
d'intérêts 
 - Rapporteur : Madame Joëlle Elvinger 
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 - Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

5. 6706 Projet de loi portant modification 
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur l'évaluation des biens et valeurs; 
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l'impôt sur la fortune; 
- de la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des 
contributions directes, des droits d'accise sur l'eau-de-vie et des cotisations 
d'assurance sociale; 
- de la loi modifiée du 22 décembre 1951 portant prorogation du délai de 
prescription de certains impôts directs et précision des conditions dans 
lesquelles les prescriptions fiscales peuvent être interrompues 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
 

6.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Guy Arendt, M. Eugène Berger, M. Alex Bodry, Mme Joëlle Elvinger, M. 
Franz Fayot, M. Gast Gibéryen, M. Claude Haagen, M. Henri Kox, Mme 
Viviane Loschetter, M. Laurent Mosar, M. Gilles Roth, M. Marc Spautz 
remplaçant M. Jean-Claude Juncker, M. Justin Turpel, M. Claude Wiseler, M. 
Michel Wolter 
 
M. Justin Turpel, député (observateur) 
M. Gilles Baum, député (observateur) 
M. Alain Bellot, Directeur de l'Administration des Douanes et Accises 
M. Pierrot Reding, de l’Administration des Douanes et Accises 
M. Guy Heintz, Directeur de l’Administration des Contributions directes 
Mme Pascale Toussing, du Ministère des Finances 
Mme Isabelle Goubin, Directeur du Trésor (Ministère des Finances) 
Mme Caroline Guezennec, de l’Administration parlementaire 

 
Excusé : 

 

M. Jean-Claude Juncker 

* 
 

Présidence : 

 

M. Eugène Berger, Président de la Commission 

* 
 

1. 6720 Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Etat 

pour l'exercice 2015 
 
Monsieur le Directeur de l’Administration des Douanes et Accises présente l’évolution des 
principales recettes de son administration telle qu’elle est explicitée dans la note et les 
tableaux repris en annexe. Il apporte l’information supplémentaire suivante : 
 
Contrairement aux ventes de cigarettes, celles de tabacs à rouler les cigarettes sont toujours 
en légère augmentation, ce qui s'explique par une imposition moins élevée et par 
conséquent un prix plus bas. La Directive 2011/64/UE prévoit néanmoins un rapprochement 
du minima des accises sur les tabacs à rouler les cigarettes (44%) et les cigarettes (60%) 
pour atteindre en 2020 un minimum de 50% d'accises sur les prix de vente des tabacs à 
rouler les cigarettes.  
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De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les éléments suivants : 
 
- L’introduction d’une nouvelle taxe sur l’alcool n’est pas prévue à l’heure actuelle. 
 
- Le fait qu’une partie des recettes prélevées par l’Administration des Douanes et Accises 

sera versée au Fonds souverain intergénérationnel du Luxembourg n’a aucune influence 
sur la façon de travailler et les procédures de cette administration. 

 
- Il est estimé que la hausse de la TVA qui entrera en vigueur début 2015 n’aura qu’une 

très légère répercussion sur les recettes provenant des accises sur les huiles minérales. 
L’augmentation de la TVA n’a pas d’impact sur les frais « carburants » des 
professionnels, puisque ces frais sont hors TVA. 

 
- L’Administration des Douanes et Accises désapprouve l’utilisation du terme « tourisme à 

la pompe » pour catégoriser l’ensemble des frontaliers venant prendre de l’essence au 
Luxembourg, alors que ceux traversant la frontière avec le seul but de s’approvisionner 
en essence/diesel et autres produits ne représentent qu’environ 10-15% du volume des 
ventes totales des huiles minérales. Les recettes totales (accises et TVA) provenant de la 
vente des huiles minérales sont estimées à environ 1-1,15 milliard d’euros en 2015.         

 
 
 

2. 6595 Projet de loi relative à la fondation patrimoniale et portant modification: 

- de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu; 

- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l'impôt sur la fortune; 

- de la loi modifiée du 1er décembre 1936 sur l'impôt commercial; 

- de la loi modifiée du 31 mai 1999 régissant la domiciliation des sociétés; 

- de la loi modifiée d'adaptation fiscale du 16 octobre 1934; 

- de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 

commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes 

annuels des entreprises 
 
La Commission procède à l’examen de l’avis complémentaire du Conseil d’Etat. Elle décide 
de reprendre toutes les propositions de texte du Conseil d’Etat à l’exception des deux 
suivantes concernant l’article 8 (amendement 5) du projet de loi:  
 
Le Conseil d’Etat estime qu’il convient d’écrire à l’article 8, alinéa 1

er
 « … à l’application de 

dispositions d’ordre public relatives à la succession du fondateur ». Selon lui, la partie de 
phrase « en vertu de la loi successorale applicable à sa succession » est à supprimer 
comme étant superfétatoire.  
 
Pour des raisons de sécurité juridique (afin d’éviter tout conflit de lois), la Commission des 
Finances et du Budget décide de maintenir le texte dans sa version initiale.  
 
L’adoption du projet de rapport relatif au projet de loi est prévue le 3 novembre 2014. 
  
 

3. 6680 Projet de loi prévoyant la procédure applicable à l'échange de 

renseignements sur demande en matière fiscale et modifiant la loi du 31 

mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prévoyant la 

procédure y applicable en matière d'échange de renseignements sur 

demande 
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Monsieur le rapporteur présente le contenu de son projet de rapport. 
 
Le projet de rapport est adopté par 6 voix pour, 3 abstentions (en raison de la suppression 
du recours en annulation – voir procès-verbaux des réunions des 14 et 16 octobre 2014) 
(MM. Mosar, Spautz, Wiseler) et une voix contre (M. Gast Gibéryen).  
 
La Commission choisit le modèle 1 pour les débats en séance publique. 
 
 

4. 6668 Projet de loi portant modification  

1) de la loi modifiée du 21 juin 2005 transposant en droit luxembourgeois 

la directive 2003/48/CE du 3 juin 2003 du Conseil de l'Union européenne 

en matière de fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de paiement 

d'intérêts ; 

2) de la loi modifiée du 23 décembre 2005 portant introduction d'une 

retenue à la source libératoire sur certains intérêts produits par l'épargne 

mobilière ; 

3) de la loi du 21 juin 2005 portant approbation des Accords conclus avec 

des territoires dépendants ou associés d'États membres de l'Union 

européenne relatifs à la fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de 

paiements d'intérêts 
 
Madame le rapporteur présente le contenu de son projet de rapport. 
 
Le rapport est adopté à l’unanimité des voix moins une abstention (M. Gast Gibéryen). 
 
La Commission choisit le modèle de base pour les débats en séance publique. 
 
 

5. 6706 Projet de loi portant modification 

- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur l'évaluation des biens et 

valeurs; 

- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l'impôt sur la fortune; 

- de la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des 

contributions directes, des droits d'accise sur l'eau-de-vie et des 

cotisations d'assurance sociale; 

- de la loi modifiée du 22 décembre 1951 portant prorogation du délai de 

prescription de certains impôts directs et précision des conditions dans 

lesquelles les prescriptions fiscales peuvent être interrompues 
 
Mme Joëlle Elvinger est nommée rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
Monsieur le Directeur de l’Administration des Contributions directes présente le contenu du 
projet de loi tel qu’il figure dans l’exposé des motifs du document parlementaire n°6706. 
 
 

6.  Divers 
 
Aucun point divers n’a été discuté. 
 
 

Luxembourg, le 29 octobre 2014 
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La secrétaire, 
Caroline Guezennec 
 

Le Président, 
Eugène Berger 

 
 
Annexe: 
 
Note concernant l’évolution des principales recettes de l’Administration des Douanes et Accises en 
2014 et annexes (tableaux 1 à 14)  
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GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 
Administration des douanes et accises 

Luxembourg, le 14 octobre 2014 

Documents présentés à la Commission des Finances et du budget 

Réunion du 21 octobre 2014 à 9:00 

Note relative aux recettes accises 

Annexes : 

1) Tableau des taux d'accise appliqués depuis le 1/02/2014 

2) Tableau comparatif des recettes { 2011 - 2014 ) 

3) Différentiels avec les pays limitrophes 2014 

4) Evolution des taux d'accise sur les produits de tabac 1993 - 2014 

5) Evolution du prix de vente { 1993 - 2014 ) d'un paquet Maryland 

6) Evolution des recettes et quantités cigarettes / tabac 2000 - 2014 

7) Evolution du prix moyen pondéré 2009 - 2014 

8) Evolution des taux d'accise sur l'essence et le diesel 1993 - 2014 

9) Evolution des recettes sur les carburants 2008 - 2014 

10) Evolution des recettes sur tous les produits énergie et électricité 2008 - 2014 

11) Evolution des quantités d'essence et de diesel 2000 - 2014 

12) Consommation 2012/2013/2014 par mois des carburants essence + diesel 

13) Recettes totales accises + taxe véhicules 

14) Recettes globales douanes et accises 

DIRECTION DOUANES et ACCISES 

26, Place de la Gare +352 290191 -257 Boîte postale 1605 PlerTOt.REDING@do.etat.lu 

L-1616 Luxembourg +352 48 49 47 L-1016 Luxembourg www.do.etat.lu 
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GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 
Administration des douanes et accises 

Luxembourg, le 10 octobre 2014 

Chambre des députés 
Commission des Finances et du budget 

Note concernant l'évolution des principales recettes de rAdministration des 
Douanes et Accises en 2014. 

Huiles minérales. 

En ce qui concerne les accises sur les huiles minérales, la plus importante recette de 
l'administration, il y a lieu de constater que les ventes des produits aux pompes connaissent en 
2014 ( base septembre 2014 ) une diminution de l'ordre de 50 millions de litres pour le Diesel et 
de 13 millions de litres pour l'essence, ce qui équivaut à une moins-value de 25 millions d'euros. 

Les raisons pour cette régression depuis 3 ans pourraient s'expliquer partiellement par, même si 
le trafic international semble être à la hausse, l'utilisation de véhicules dans le trafic international 
qui correspondent de plus en plus à la norme EL)R05, qui rend possible des gains en terme de 
consommation d'environ 25%. Aussi la flotte nationale en voitures privées, bus et camions a-t-
elle rajeuni substantiellement rendant ainsi possible des consommations nettement plus basses. 
S'ajoute que le différentiel avec la Belgique en terme d'accise n'est plus en faveur du Luxembourg 
mais en faveur de la BE et ceci de 5 euros par 1.000 litres ( accises LU 335€/1000 et 
BE 330€/1000 ). 

De ce qui précède l'administration reste prudente dans ses estimations et n'applique pas 
d'augmentation linéaire basée sur les progressions historiques pour 2015. 

Le total des recettes sur les carburants ( accise U.E.B.L.,accise autonome, contribution sociale, 
contribution changement climatique ) se chiffrera en 2014 à +/- 900 millions € hors TVA, ce qui 
représente 4% en moins par rapport à 2013. 

DIRECTION DOUANES et ACCISES 

26, Place de la Gare +352 290191-257 

L-1616 Luxembourg +352 48 49 47 

BoTte postale 1605 

L-1016 Luxembourg 

Plerrot.REDING@do.etat.lu 

www.do.etat.lu 
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Tabacs manufacturés 

Pour ce qui est des accises sur les produits de tabacs, l'année 2013 a rapporté un total ( U.E.B.L. 
et autonomes ) de 533 millions € hors TVA, résultant des ventes de 3.350.000.000 pièces 
( 2012 - 3.700.000.000 pcs ) de cigarettes et de 4.000 tonnes de tabacs. 

Vu la diminution des ventes de 5% en 2014 { septembre ) par rapport à 2013 ( 2013 - 2102 moins 
10% ) il est peu probable qu'en 2015 les quantités vont augmenter et on ne peut qu'espérer 
qu'avec une augmentation raisonnable des prix de vente et un différentiel plus attrayant avec DE 
et BE les ventes vont se stabiliser et les recettes 2015 peuvent augmenter légèrement. 

Alcool 

Depuis quelques années les variations des recettes d'accises sur les boissons alcooliques sont 
minimales et négligeables. 

Les chiffres ont donc été réécrifj^ pour 2015. 

Taxe sur les véhicules 

Les recettes pour l'année 2013 s'élevaient à 68 millions ( + 7 mio par rapport à 2012 ) dont une 
partie résulte notamment de l'abolition du subside de 50€ ( filtres particule ) et l'introduction 
d'une taxe minimale de 30€. 

Les recettes 2014 sont estimées à 67.000.000 € dont 40% sont affectés au budget ordinaire, 40% 
au Fonds climat et énergie et 20% au Fonds communal de dotation financière. 

Décompte U.E.B.L. 

Vu les mises à la consommation au Luxembourg des années 2011 et 2012, la clé de répartition 
valable pour 2013 et 2014 a augmenté en faveur du Luxembourg et s'élève à 21,69477% par 
rapport à 20,15562% pour 2011/2012. 

Sur base du décompte provisoire du 2 trimestre de l'année courante il est estimé que la Belgique 
sera redevable d'une soulte de +/-12 millions d'euros envers le Luxembourg pour l'année 2014. 

Pour la nouvelle clé de répartition ( 2015 ) il est prév'^ble que la part du Grand-Duché diminuera 
légèrement, ce qui aura comme conséquence un versement du Luxembourg à la Belgique. 

A. Bellot P. Reding 
Directeur des douanes et accises Chef de Division - Accises 
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i 
Tableau des taux d'accise applicables au Grand-Duché de Luxembourg 

à partir du 1er février 2014 

UE8L autonomes lux. TVA 
(coi. 1) (coi. 2) total p.m. 

p Bières (hi ° Piato) 
r production annuelle de 

50.000 hi ( cat 1 ) 0,3966 € 0,00 € 0,3966 15% 
200.000 hi(cat2) 0,4462 € 0,00 € 0,4462 15% 

> 200.000 hi ( cat 3 ) 0,7933 € 0,00 € 0,7933 15% 
t Vins tranquilles (/hi) 
s 0,00 € 0,00 € 0,0000 12% 

> 13° 0,00 € 0,00 € 0,0000 15% 
a Vins mousseux (/hi) 0,00 € 0,00 € 0,0000 15% 

Autres boiss. fermentées (/hi) 0,00 € 0,00 € 0,0000 15% 

0 Autres b.ferm.mousseuses (/hi) 0,00 € 0,00 € 0,0000 15% 
0 Produits intermédiaires (/hi) 
1 47,0998€ 0,00 € 47,0998 15% 
1 > 15° 66,9313€ 0,00 € 66,9313 15% 
q 
u Surtaxe sur les boissons 

0,00 € 600,00 € 600,0000 15% 
confectionnées /hi 

0,00 € 600,00 € 600,0000 

s Alcools (hi 100% vol) 223,1042€ 818,0486€ 1 041,1528 15% 

T Cigarettes (min. 113,9S€/1000) 15% 
ad valorem 45,84% 2,30% 48,14% 

+ spécif. (/1000 pièces) 6,8914€ 10,8586 € 17,7500 € 
Cigares / Cigarillos ( min 23,50/1000 ) 15% 

5% 5% 10% 
C Tabacs fine coupe + autres tabacs ( min 35,soc/kg ) 15% 
S 31,5% 1,75 % + 9€/kg 33,25% + 9,-ejkg 

Essence (1000 i) 
(1) - au plomb (p.m.) 245,4146€ 113,08 € 
(2) 138,17 € 516,6646 15% 
(3) 20,00 € 
(1) - sans plomb > lOmg/kg soufre 245,4146€ 61,00 € 
(2) 138,17 € 464,5846 15% 
(3) 20,00 € 
(1) - sans plomb <= lOmg/kg soufre 245,4146€ 58,51 € 

p (2) 138,17 € 462,0946 15% 

r (3) 20,00 € 

o Pétrole lampant (1000 i) 

H - carburant 294,9933€ 35,0067 € 330,0000 15% 
u 

- usage indust./comm. 18,5920€ 2,41 € 21,0020 15% 
u - chauffage 0,00 € 10,00 € 10,0000 12% 
1 Gasoil (1000 i) 
t utilisé comme carburant 

S (1) - contenant > lOmg/kg soufre 198,3148€ 83,84 € 
(2) 31,20 € 338,3548 15% 

A (3) 25,00 € 
0 

(1) - contenant <= lOmg/kg soufre 198,3148€ 80,4852 € 
n (2) 31,20 € 335,0000 15% 
e (3) 25,00 € 
r - usage indust./comm. 18,5920€ 2,41 € 21,0020 15% 

g - chauffage 0,00 € 10,00 € 10,0000 12% 

é - usage agricole, horticole, etc. 0,00 € 0,00 € 0,0000 15% 

t Carburants bio à l'état pur 0,00 € 0,00 € 0,0000 

i Fuel lourd (1000 kg) 13,0000 € 2,00 € 15,0000 15% 
1 

LPG/Méthane (1000 kg) 
q - carburant 0,00 € 101,64 € 101,6400 6% 
u - usage indust./comm. 37,1840€ 0,00 € 37,1840 6% 
e - chauffage 0,00 € 10,00 € 10,0000 6% 

s Charbon et coke 0,00 € 0,00 € 0,0000 12% 
Gaz naturel 
- carburant 0,00 € 0,00 € 0,0000 6% 
combustible / MWh 

(4) consommation/an < 550MWh cat. A 0,00 € 1,08 € 1,0800 6% 
(5) consommation/an > 550MWh cat. 8 0,00 € 0,54 € 0,5400 6% 
(6) consommation/an > 4100 MWh cat Cl 0,00 € 0,05 € 0,0500 6% 
(7) consommation/an > 4100 MWh cat C2 0,00 € 0,30 € 0,3000 6% 
(8) cogénération cat. D 0,00 € 0,00 € 0,0000 6% 

E Electricité 
L consommation/an en MWh 
E cat A (<=25 MWh) 0,00 € 1,00 € 1,0000 6% 
C cat 8 ( > 25 MWh ) 0,00 € 0,50 € 0,5000 6% 
T catC ( procédés métai./minérai.) 0,00 € 0,10 € 0,1000 6% 
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(1) accise autonome 
(2) contribution sociale 
(3) contribution climatique 
(4) les points de comptage affichant une consommation de gaz naturel annuelle Inférieure ou égale 

à cinq cent cinquante mille kWh font partie de la catégorie A; 
(5) les points de comptage affichant une consommation de gaz naturel annuelle supérieure 

à cinq cent cinquante mille kWh font partie de la catégorie B, à l'exception de ceux de la catégorie C1, C2 et D; 
(6) les points de comptage affichant une consommation annuelle supérieure à quatre millions cent mille kWh 

et participant au système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre hormis ceux de la catégorie D, 
ou utilisant le gaz naturel principalement pour la réduction chimique ou dans les procédés métallurgiques 
ou minéraiogiques font partie de la catégorie C1 ; 

(7) les points de comptage affichant une consommation annuelle supérieure à quatre millions cent mille kWh 
et dont les débiteurs de la taxe s'engagent à la réalisation d'une amélioration substantielle 
de leur efficacité énergétique globale par accord à conclure entre le Gouvemement et l'entreprise concernée 
respectivement un représentant mandaté par cette entreprise font partie de la catégorie C2. 
L'accord à conclure sera doté d'une clause de sanction en cas de non-respect des engagements. 
En absence d'un accord conclu, les points de comptage concernés font d'office partie de la catégorie B; 

(8) les points de comptage utilisant le gaz naturel pour la production d'électricité font partie de la catégorie D. 
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Evolution des recettes 2011 - 2014 ( août ) 

NATURE DES RECETTES fin août 2014 fin août 2013 Fin août 2012 Fin août 2011 

Droits d'entrée 11 871 465,23 9 773 614,57 10 408 560,26 11 943 813,20 

Droits CECA 0,00 0,00 0,00 0,00 

Montants agricoles à l'importation 298 527,24 229 655,81 355 335,30 256 973,88 

Droits additionnels 1 113,08 693,45 250,36 1 240,40 

Droits antidumping 4 391,67 26 327,48 35 067,44 492 900,00 

Droits antidumping CECA 0,00 0,00 0,00 0,00 

Droits compensatoires 0,00 244,95 0,00 124,19 

Total : 12 175 497,22 10 030 536,26 10 799 213,36 12 695 051,67 

Accise bières étrangères 1 568 438,40 1 572 288,51 1 572 806,72 1 476 201,69 

Accise bières indigènes 998 716,36 1 009 672,17 1 064 598,20 1 073 200,29 

Vins 0,00 0,00 0,00 0,00 

Accise alcools indigènes 62 603,82 40 086,09 47 279,43 42 607,48 

Accise aicools étrangers 4 961 588,54 4 440 922,56 4 053 102,80 3 800 200,64 

Vins mousseux 0,00 0,00 0,00 0,00 

Accise tabacs 321 004 128,99 308 196 634,58 308 005 530,30 288 884 590,24 

Accise huiles minérales 339 174 663,87 352 396 785,11 374 042 638,42 370 162 338,29 

Accise produits intermédiaires 634 060,32 761 703,65 664 156,30 678 110,50 

Total : 668 404 200,30 668 418 092,67 689 450112,17 666117 249,13 

Intérêts de retard accise comm 12 449,80 7 557,75 5 625,99 23 019,03 

Rétributions / douane 5 324,07 5 632,33 3 683,57 5 970,62 

Rétributions / accise comm 2 350,00 1 062,50 7 400,00 18 905,00 

Total : 20 123,87 14 252,58 16 709,56 47 894,65 

Vente imp.;alcopops;divers 41 301,27 94 630,47 47 942,75 121 581,91 

Taxe de consom.sur l'électricité 618 759,34 703 937,54 533 487,89 733 351,23 

Accise autonome Huiles Min. 126 188 831,08 131 054 247,98 131 091 406,31 114 336 134,34 

Accise autonome GPL 157 407,18 161 358,89 159 943,10 144 626,99 

Accises autres 48 554,82 59 157,05 59 438,37 52 871,78 

Accise auton.tabacs fabriqués 65 303 405,27 57 932 396,87 55 929 442,24 49 312 499,72 

Red.de contrôle fuel domest. 1 248 736,09 1 647 717,45 1 503 807,54 1 505 632,96 

Taxe sur les véhicules automot. 47 859 538,21 47 540 179,58 43 246 000,00 44 244 000,00 
« EUROVIGNETTE » pour des 
véhicules LU, BE, NL, DK, SE 

7 537 491,75 8 354 002,67 7 223 390,06 7 544 169,39 

Taxe navigation de plaisance 145 457,00 124 541,56 116 535,43 105 714,33 
Taxe sur les cabarets; Taxe ann., 
d'ouverture, disp lie., établies 

501 899,00 467 356,35 429 680,30 513 093,25 

Intérêts de retard:Droits d'entrée, 
Antidump., Acc aut., Taxe de cons. 

11 871,79 30 111,70 8 710,65 7 127,34 

Intérêts en matière agricole 0,00 0,00 0,00 0,65 

Taxe de contrôle vétérinaire 51 953,00 40 571,00 60 465,00 37 470,00 

Taxe de consom.alcool étranger 18 192 531,35 16 283 086,78 14 868 687,57 13 994 052,29 

Taxe de consom.alcool indigène 171 188,72 145 941,90 169 725,21 154 293,34 

Contribution sociale/ carburants 80 802 607,85 84 094 105,03 90 303 076,22 90 513 867,36 

Taxe de consommation sur 
l'électricité 

1 097 825,62 1 338 765,60 979 598,99 1 314 888,68 

Part du GDL, DD et DA 0,00 0,00 0,00 22 101 115,46 

Part du GDL, DA sur alcool indig. 0,00 0,00 0,00 0,00 

Produits d'amendes etc 27 899,51 22 959,97 26 138,32 14 046,24 

Taxe gaz nat. 3 501 486,94 3 071 751,68 2 795 604,46 3 765 900,35 

Contribution climatique essence 5 525 990,62 5 769 183,76 6 332 564,84 6 498 017,08 

Contribution climatique gasoil 34 155 691,35 35 446 875,07 37 303 327,83 36 556 344,07 

Remboursement CE frais de perception 545,75 483,13 533,07 1 150,47 

Total : 393190 973,51 394 383 362,03 393 189 506,15 393 571 949,23 

TOTAL GENERAL : 1 073 790 794,90 1 072 846 243,54 1 1 093 455 541,24 i 1 072 432 144,68 
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GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

ADMINISTRATION 
DES 

DOUANES ET ACCISES 

Luxembourg, le 16.10.2014 

BP. 1605 
L-1016 Luxembourg 
Tél: 29 01 91 -257 
Fax: 48 49 47 

DIFFERENTIELS 

Cigarettes 
Prix de 
vente ttc 
1/10/2014 Ducal 

Maribor 
o Moins cher 

Cigarettes 
Prix de 
vente ttc 
1/10/2014 

Luxembourg 20/4,20 20/5.00 20/4.00 
Belgique 20/5,10 19/5,50 19/4.45 
Allemagne 20/5.25 19/5.20 19/4.15 
France 20/6,50 20/7,00 20/6.50 
Pays Bas 20/5.50 19/6.00 20/5.40 

6 octobre 
2014 

Huiles minérales 
prix ttc 

6 octobre 
2014 

Essence 
Diesel 
privé 

Diesel professionnel 
hors TVA 

6 octobre 
2014 

Luxembourg 1.316€ 1.174€ 1.021 € 
Belgique 1.497 € 1.303€ 0,980 € 
Allemagne 1.562 € 1.362 € 1,144€ 
France 1.484 € 1.273 € 1,023 €* 
Pays Bas 1.700 € 1.387 € 1,156€ 
* suivant région 

Boissons 3 Vins 4 Produits 5 Boissons 
alcooliques 1 Bières 2 Vins mousseux intermédiaires alcooliques 4 + 5 
taux en EUR "Plate TVA /hl TVA /hl TVA (1) >22% TVA 

Luxembourg 0,7933 15% 0,000 (2) 12% 0,000 (2) 15% 66,93 1041.15 15% 

Belgique 1,8473 21% 56.97 21% 194.94 21% 194.94 2118.96 21% 

Allemagne 0,7870 19% 0,000 19% 136,00 19% 153.00 1303.00 19% 

France 2.7100 19,6% 3,72 20% 9.23 20% 186.36 1718.61 20% 

Pays Bas 43.92 21% 68.36 21% 245.41 21% 254.41 1686.00 21% 

(1) il s'agit de vins additionnés d'alcool < 22% 
(2) taux appliqués avant 1993 aux vins étrangers ; vins 600 LUF/hl mousseux 2100 LUF/hl 

Administration des douanes et accises 16/10/2014 
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Evolution des taux d'accise produits de tabac 

q-

Cigarettes commun 
UEBL 

ad valorem 

commun 
UEBL 

spécifique 
/1000 pcs 

autonome 

ad valorem 

autonome 

spécifique 

/1000 pcs TVA 

min 92% MPPC 01/01/2006 45,84% 6,8914 1,30% 7,33 € 15% 

id 01/01/2007 45,84% 6,8914 1,60% 8,50 € 15% 

id 01/01/2008 45,84% 6,8914 1,60% 8,50 € 15% 

id 01/02/2009 45,84% 6,8914 2,00% 10,00 € 15% 

id 01/02/2010 45,84% 6,8914 2,00% 10,00 € 15% 

min 98€/1000 01/02/2011 45,84% 6,8914 2,00% 10,00 € 15% 

min 103/1000 01/02/2012 45,84% 6,8914 2,25% 10,3586 6 15% 

min 105/1000 01/09/2012 45,84% 6,8914 2,25% 10,3586 6 15% 

mdn 108,95/1000 01/02/2013 45,84% 6,8914 2,27% 10,6686 6 15% 

min 113,95/1000 01/02/2014 45,84% 6,8914 2,30% 10,8586 6 15% 

Cigares/ commun autonome 

Cigarillos ad valorem ad valorem TVA 

01/01/2006 5% 0% 15% 
01/02/2009 5% 5% 15% 
01/02/2010 5% 5% 15% min. 9€/1000 

01/02/2010 5% 5% 15% min 15C/1000 

01/02/2012 5% 5% 15% min 18C/1000 

01/09/2012 5% 5% 15% min 20€/1000 

01/02/2013 5% 5% 15% min 23,50€/1000 

01/02/2014 5% 5% 15% min 23,50€/1000 

Tabac fine commun autonome autonome 
coupe 
Tabac à fumer 

UEBL 
ad valorem ad valorem spécifique 

TVA 

01/01/2006 31,50% 4,50% 0 15% 
01/02/2009 31,50% 5,50% 0 15% 

01/02/2010 31,50% 0,00% 4,006/kg 15% min 21,00€/kg 

01/02/2011 31,50% 0,00% 5,606/kg 15% min 24,82 €/kg 

01/02/2012 31,50% 1,10% 6,206/kg 15% min 27,50 6/kg 

01/09/2012 31,50% 1,10% 6,206/kg 15% min 29 € /kg 

01/02/2013 31,50% 1,20% 7,306/kg 15% min 31,50 6/kg 
01/02/2014 31,50% 1,75% 9,006/kg% 15% min 35,50 6 /kg 

H;\Documents\ACCISES\Budget 2014\com fin\4-évolution taux accises tabacs 
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Evolution prix de vente paquet Maryiand 25 

Prix de 
vente 

poids fiscal 
total 

% du prix de 
vente 

01/01/1993 1,98 € 1,34 € 67,72 

19/07/1993 2,03 € 1,39 € 68,46 

15/01/1994 2,11 € 1,46 € 68,61 

01/01/1995 2,16 € 1,50 € 68,62 

16/10/1995 2,28 € 1,40 € 69,08 

04/08/1997 2,26 € 1,57 € 68,66 

01/07/1998 2,35 € 1,62 € 68,75 

27/08/1998 2,35 € 1,61 € 68,33 

01/05/2000 2,55 € 1,73 € 67,91 

01/01/2002 2,80 € 1,8760 67,00 

01/01/2003 3,10 € 2,0813 67,14 

01/04/2004 3,40 € 2,3122 68,01 

01/01/2005 3,60 € 2,5112 69,76 

01/01/2006 3,80 € 2,6424 69,54 

01/01/2007 4,00 € 2,8040 70,10 

01/01/2008 4,30 € 2,9854 69,43 

01/02/2009 4,60 € 3,2228 70,06 

01/02/2010 4,80 € 3,3445 69,68 

01/02/2011 5,00 € 3,4663 69,33 

01/02/2012 5,20 € 3,6100 69,42 

01/09/2012 5,20 € 3,6100 69,42 

01/02/2013 5,40 € 3,7411 69,28 

01/02/2014 5,70 € 3,9310 68,96 
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Evolution du prix paquet cigarettes MARYLAND ( 25 ) 

guerre des prix 

1993 1,98 
1994 2,11 
1995 2,28 
1996 2,30 

01/04/1197 2,03 
01/08/1997 2,26 

1998 2,35 
1999 2,48 
2000 2,55 
2001 2,80 
2002 3,00 
2003 3,20 
2004 3,40 
2005 3,60 
2006 3,80 
2007 4,00 
2008 4,30 
2009 4,60 
2010 4,80 
2011 5,00 
2012 5,20 
2013 5,40 
2014 5,70 
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4,00 

3,00 

2,00 

1,00 
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Evolution recettes produits de tabac 

cigares/ilos tabac à fumer cigarettes total recettes 
2 000 948 500,00 57 513 765,00 346 660 515,00 405 122 780,00 
2 001 523 275,00 43 139 721,00 280 559 094,00 324 222 090,00 
2 002 936 701,00 55 628 609,00 348 178 353,00 404 743 663,00 
2 003 1 232 000,00 85 003 797,00 381483 513,00 467 719 310,00 

2 004 1 019 328,00 64 820 972,00 458 786 000,00 524 626 300,00 

2 005 1 118 559,00 58 821 820,00 443 829 742,00 503 770 121,00 

2 006 827 344,00 63 572 656,00 421 200 000,00 485 600 000,00 

2 007 1 070 714,00 84 438 703,00 467 216 713,00 552 726 130,00 

2 008 1080 000,00 77 885 781,00 438 451 962,00 517 417 743,00 

2 009 1 832 054,00 72 501 219,00 512 970 151,00 587 303 424,00 

2 010 1 674 468,00 100 724 394,00 432 536 920,00 534 935 782,00 
2 011 1 775 671,04 96 928 060,77 425 259 416,75 523 963 148,56 
2 012 1 481 000,00 114 950 000,00 421 298 000,00 537 729 000,00 

2 013 1 788 000,00 136 940 000,00 394 834 000,00 533 562 000,00 

Evolution quantités cigarettes/tabac 

pièces cigar. Tabac 
2 000 6 007 618 400,00 
2 001 4 777 321100,00 
2 002 5 787 903 500,00 
2 003 5 617 769 000,00 
2 004 6 471 368 500,00 3 014,80 
2 005 5 203 926 000,00 2 970,46 
2 006 4 770 000 000,00 2 903,72 
2 007 4 850 000 000,00 3 607,00 
2 008 4 499 000 000,00 3 412,71 
2 009 4 260 000 000,00 3 483,00 

2 010 4 100 000 000,00 3 600,00 
2 011 3 994 510 000,00 3 742,00 
2 012 3 757 161 000,00 3 922,00 
2 013 3 351473 000,00 4 028,00 
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Evolution des prix de vente 

2000 2,55 € 
2006 3,80 € 
2007 4,00 € 
2008 4,30 € 
2009 4,60 € 
2010 4,80 € 
2011 5,00 € 
2012 5,20 € 
2013 5,40 € 

167,41 PMP/lOOOcIg. 
180,11 PMP/lOOOcig. 
191,92 PMP/1000 cig. 
195,00 PMP/1000 cig. 
208,51 PMP/1000 cig. 

Prix moyen pondéré ttes marques et 
prix 

250 

200 

• cigarettes 

m tabacs 

2009 2010 2011 2012 2013 

min 98/1000 
mini 05/1000 
mini 13,95/1000 

PMP = prix moyen pondéré 

Evolution du prix de vente tabacs à rouler les cigarettes ( 50 gr ) 

2006 3,70 € 50gr 
2007 4,15 € 50gr 
2008 4,25 € 50gr 
2009 57,40 € PMP/kg 
2010 60,26 € PMP/kg min 21,00/kg 
2011 65,29 € PMP/kg min 24,82/kg 
2012 70,50 € PMP/kg min 29,00/kg 
2013 79,16 € PMP/kg min 31,50/kg 

PMP = prix moyen pondéré 
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Evolution des taux du droit d'accise essence/diesel 

Essence droit d'accise 
U.E.B.L/ 

10001 

droit d'accise 
autonome 

Contribution 
sociale 

Contribution 
Kyoto 

Tôt. EUR 

01/01/1993 245,4146 23,7978 0,0000 0,0000 269,2124 

19/07/1993 245,4146 58,5029 0,0000 0,0000 303,9175 

01/07/1994 245,4146 58,5029 37,1840 0,0000 341,1015 

10/10/1994 245,4146 58,5029 43,3813 0,0000 347,2988 

12/03/1999 245,4146 58,5029 68,1707 0,0000 372,0882 

01/01/2002 245,4146 58,5029 68,1707 0,0000 372,0882 

01/01/2004 245,4100 58,5029 138,1700 0,0000 442,0829 

01/01/2005 245,4100 58,5100 138,1700 0,0000 442,0900 

01/01/2006 245,4100 58,5100 138,1700 0,0000 442,0900 

01/01/2007 245,4100 58,5100 138,1700 20,0000 462,0900 

01/01/2008 245,4100 58,5100 138,1700 20,0000 462,0900 

01/01/2008 245,4100 58,5100 138,1700 20,0000 462,0900 

01/01/2009 245,4100 58,5100 138,1700 20,0000 462,0900 

01/01/2010 245,4100 58,5100 138,1700 20,0000 462,0900 

01/01/2011 245,4100 58,5100 138,1700 20,0000 462,0900 

01/01/2012 245,4100 58,5100 138,1700 20,0000 462,0900 

01/01/2013 245,4100 58,5100 138,1700 20,0000 462,0900 

01/01/2014 245,4100 58,5100 138,1700 20,0000 462,0900 

Diesel droit d'accise 

U.E.B.L./ 
10001 

droit d'accise 
autonome 

droit d'accise 
auton. 
additionnel 

Kyoto 

lot. EUR 

01/01/1993 198,3148 7,4368 0,0000 0,0000 205,7516 

19/07/1993 198,3148 29,7472 0,0000 0,0000 228,0620 

01/01/1994 198,3148 37,1840 0,0000 0,0000 235,4988 

07/03/1994 198,3148 43,3813 0,0000 0,0000 241,6961 

01/07/1994 198,3148 43,3813 6,1973 0,0000 247,8934 

10/10/1994 198,3148 43,3813 6,1973 0,0000 247,8934 

03/04/1995 198,3148 48,3392 6,1973 0,0000 252,8513 

01/01/2002 198,3148 48,3392 6,1973 0,0000 252,8513 

01/01/2005 198,3148 48,3400 18,7000 0,0000 265,3548 

01/01/2006 198,3148 48,3400 31,2000 0,0000 277,8548 

01/01/2007 198,3148 48,3400 31,2000 12,5000 290,3548 

01/01/2008 198,3148 48,3400 31,2000 25,0000 302,8548 

01/01/2009 198,3148 47,4852 31,2000 25,0000 302,0000 

01/01/2010 198,3148 55,4852 31,2000 25,0000 310,0000 

01/01/2011 198,3148 65,4852 31,2000 25,0000 320,0000 

01/01/2012 198,3148 75,4852 31,2000 25,0000 330,0000 

01/08/2012 198,3148 80,4852 31,2000 25,0000 335,0000 

01/01/2013 198,3148 80,4852 31,2000 25,0000 335,0000 

01/01/2014 198,3148 80,4852 31,2000 25,0000 335,0000 

Administration des douanes et accises 10/03/2014 
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Evolution des recettes des carburants ( diesel + essence ) 

2009 2010 2011 2012 2013 estim 14 
Acc. comm. 529 179 872 531 589 829 559 020 803 557 752 263 534 201 947 500 000 000 
Acc. auton. 127 156 000 143 615 000 173 635 000 199 498 188 198 912 748 190 000 000 
Cont.soc. 134 348 140 131 538 000 136 075 000 133 911 000 126 857 000 120 000 000 
Cont. Kyoto 61 080 000 61 760 000 65 196 000 65 145 000 62 544 000 60 000 000 
Total 790 684 012 868 502 829 933 926 803 956 306 451 922 515 695 870 000 000 

Recettes accises autonomes huiles minérales 

a: 
D 
LU 

250 000 

o
 
o
 
o
 

200 000 000 

150 000 000 

100 000 000 

50 000 000 
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BAcc. auton. 

• Cont.soc. 

• Cont. Kyoto 

2009 2010 2011 2012 2013 
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Recettes totales produits énergétiques + électricité 

2009 2010 2011 2012 2013 estim 14 
Acc. comm. 529 886 120 531 589 829 559 020 803 557 752 263 534 201 947 500 000 000 
Acc. auton. 137 589 853 153 428 054 183 943 818 208 628 593 210 119642 198 000 000 
Cont.soc. 134 348 140 131 538 000 136 075 000 133 911 000 126 857 000 120 000 000 
Cont. Kyoto 61 080 000 61 760 000 65 196 000 65 145 000 62 544 000 60 000 000 
Total 801 824 113 878 315 883 944 235 621 965 436 856 933 722 589 878 000 000 

1 200 000 000 

Recettes totales prod. énerg. + électricité. 

2009 2010 2011 2012 2013 estim 14 

Administration des douanes et accises 14/10/2014 
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Evolution de la consommation essence/gasoil en litres 

( pour information ) 
essence-pb diesel essence+pb LPG 

2000 789 873 398 1 163 972 912 327 627 
2001 758 777 586 1 241 697 772 330 627 
2002 707 784 137 1 390 102 639 343 580 2 130 214 
2003 741 104 687 1 597 659 857 353 352 1 658 736 
2004 668 445 711 1 730 335 165 307 108 1 463 862 
2005 665 638 601 2 095 494 313 310 031 1 300 737 
2006 600 725 270 2 111 407 030 265 856 1 625 078 
2007 576 476 408 2 121 795 442 350 912 1 742 680 
2008 546 751 182 2 143 054 503 271 984 1 851 131 
2009 516 426 000 2 035 000 000 281 000 1 760 000 
2010 480 762 261 2 085 562 411 355 000 1 770 000 
2011 482 916 448 2 221 246 502 346 361 2 108 617 
2012 464 436 558 2 234 074 733 267 576 1 949 334 
2013 430 832 573 2 156 905 606 247 753 2 097 670 
estim 14 412 000 000 2 030 000 000 290 000 2 320 000 

Essence -39,91% entre 2000 et 2012 
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Diesel + 92,29% entre 2000 et 2012 
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Diesel routier 
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Administration des douanes et accises 14/10/2014 
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2012 2013 2014 2012 2013 2014 
ess -pb ess -pb ess -pb diff % diff % diesel rout. diesel rout. diesel rout. diff % diff % 

litres litres litres mois année litres litres litres mois année 

janvier 32 782 468 34 596 761 29 649 501 -14,30% -14,30% 150 098 336 166 111520 133 519 479 -19,62% -19,62% 

février 38 013 657 27 214 590 28 021 177 2,96% -6,70% 208 652 398 160 548 555 173 245 175 7,91% -6,09% 
mars 34 714 396 28 956 934 31236 465 7,87% -2,05% 179 476 496 168 588 248 173 524 830 2,93% -3,02% 
avril 35 828 844 36 328 491 38 067 883 4,79% -0,10% 171555 128 185 152 776 203 765 648 10,05% 0,54% 
mai 48 135 413 40 977 660 34 448 970 -15,93% -3,96% 222 458 987 192 896 411 160 162 785 -16,97% -3,33% 

juin 39 043 859 35 037 758 37 158 873 6,05% -2,23% 180 113 910 168 247 170 176 026 469 4,62% -2,05% 
juillet 38 736 338 44 310 265 39 394 174 -11,09% -3,82% 181 475 405 208 308 813 188 146 815 -9,68% -3,32% 
août 49 180 046 40 866 378 38 124 629 -6,71% -4,23% 198 302 416 168 021 747 157 839 335 -6,06% -3,64% 
septembre 37 696 431 35 327 696 33 367 525 -5,55% -4,37% 166 256 387 159 986 230 157 348 206 -1,65% -3,44% 
octobre 41937 623 40 995 340 0 -100,00% 0,00% 208 709 144 211 172 355 -100,00% 0,00% 
novembre 36 377 440 31431713 -100,00% 0,00% 185 449 008 167 475 672 -100,00% 0,00% 
décembre 31990 043 34 788 987 0 -100,00% 0,00% 181527 118 200 396 109 0 -100,00% 0,00% 

total actuel 

total année est. 

354 131452 323 616 533 309 469 197 -3,48% 1 658 389 463 1 577 861 470 1 523 578 742 -3,66% 
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Recettes accises principales 
2014 = estimations 

produits tabacs accises carburants contrib. sociale chang. climat. tôt. accises carburants 

boissons alcooliques 
vins = 0,00€ tot.tabacs+carb.+alc. 

2007 469 298 292,94 699 571 921,00 145 893 173,00 36 439 035,00 881904 129,00 31297 771,00 1 382 500 192,94 
2008 499 195 516,00 693 840 388,00 142 400 357,00 63 335 451,00 899 576 196,00 30 738 361,00 1 429 510 073,00 
2009 478 265 030,00 657 540 499,29 134 348 140,00 61 080 861,00 852 969 500,29 31 267 812,00 1 362 502 342,29 

2010 499 398 470,00 675 712 814,43 131538 931,00 61 760 451,00 869 012 196,43 29 895 488,00 1 398 306 154,43 
2011 523 963 148,00 737 688 348,61 136 075 313,20 65 196 418,73 938 960 080,54 32 853 619,00 1 495 776 847,54 
2012 537 729 000,00 756 416 000,00 133 911 000,00 65 145 000,00 955 472 000,00 32 972 599,00 1 526 173 599,00 
2013 533 562 000,00 732 285 824,42 126 857 815,07 62 544 239,86 921 687 879,34 36 535 132,00 1 491 785 011,34 
2014 550 000 000,00 690 000 000,00 120 000 000,00 60 000 000,00 870 000 000,00 36 500 000,00 1 456 500 000,00 

Taxe véhicules 
2006 32 173 994,00 
2007 62 958 461,00 
2008 73 727 700,00 
2009 72 300 000,00 
2010 64 999 372,00 
2011 63 092 000,00 
2012 60 919 425,00 
2013 67 906 785,00 
2014 67 000 000,00 

H:\Documents\ACCISES\Budget 2015\COMM FIN\l-recettes accises 2007-2014 
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Recettes globales douanes et accises 
(sans prise en compte décompte UEBL) 

2000 1 003 000 000 € 1 800 000 000 € 
2001 948 000 000 € 1 600 000 000 € 
2002 1 129 000 000 € 

2003 1 251 000 000 € 
1 400 000 000 € 

2004 1 418 000 000 € 1 200 000 000 € 

2005 1 389 000 000 € 1 000 000 000 € 
2006 1 437 000 000 € 800 000 000 € 
2007 1519 000 000 € 2007 1519 000 000 € 

600 000 000 € 
2008 1 539 000 000 € 
2009 1480 000 000 € 400 000 000 € 

2010 1 506 000 000 € 200 000 000 € 

2011 1 607 809 000 € 0€ 
2012 1 624 990 787 € 

2013 1 605 243 523 € 

estim 14 1 634 000 000 € 
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Session ordinaire 2014-2015 

 
CG/pk  P.V. FI 01 

 
 

Commission des Finances et du Budget 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 16 octobre 2014 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Explications du Ministre des Finances au sujet de la décision, publiée le 30 
septembre 2014 par la Commission européenne, d'ouvrir une enquête sur une 
présumée aide de l'Etat luxembourgeois dans le cadre d'un « ruling » avec Fiat 
Finance and Trade et au sujet de la prétendue enquête ouverte par la 
Commission européenne à l'encontre des accords fiscaux conclus entre le 
Luxembourg et Amazon (demandes du groupe parlementaire CSV du 30 
septembre 2014 et du 7 octobre 2014) 
 

2. 6680 Projet de loi prévoyant la procédure applicable à l'échange de renseignements 
sur demande en matière fiscale et modifiant la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prévoyant la procédure y applicable en 
matière d'échange de renseignements sur demande 
- Rapporteur: Monsieur Guy Arendt 
- Poursuite de l'examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

3. 6720 Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour 
l'exercice 2015 
- Rapporteur: Monsieur Franz Fayot 
 
- Echange de vues sur les grandes lignes du projet de budget avec le Ministre 
des Finances et des représentants de l'Inspection générale des Finances et du 
Trésor 
 
- Présentation du volet budgétaire concernant le Ministère des Finances 
 

4.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Guy Arendt, M. Eugène Berger, M. Alex Bodry, Mme Joëlle Elvinger, M. 
Franz Fayot, M. Claude Haagen, M. Henri Kox, Mme Viviane Loschetter, M. 
Laurent Mosar, M. Roy Reding remplaçant M. Gast Gibéryen, M. Gilles Roth, 
M. Marc Spautz remplaçant M. Jean-Claude Juncker, M. Justin Turpel, M. 
Claude Wiseler, M. Michel Wolter 
 
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances 
M. Justin Turpel, député (observateur) 
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M. Gast Gibéryen, député (observateur) 
Mme Isabelle Goubin, Directeur du Trésor (Ministère des Finances) 
M. Jeannot Waringo, Directeur de l'Inspection générale des finances 
(Ministère des Finances) 
M. Raymond Bausch, Mme Caroline Peffer, M. Etienne Reuter, Mme Pascale 
Toussing, M. Raoul Wirtz, du Ministère des Finances 
Mme Caroline Guezennec, de l’Administration parlementaire 

 
Excusé : 

 

M. Jean-Claude Juncker 

* 
 

Présidence : 

 

M. Eugène Berger, Président de la Commission 

* 
 

1.  Explications du Ministre des Finances au sujet de la décision, publiée le 

30 septembre 2014 par la Commission européenne, d'ouvrir une enquête 

sur une présumée aide de l'Etat luxembourgeois dans le cadre d'un 

«ruling» avec Fiat Finance and Trade et au sujet de la prétendue enquête 

ouverte par la Commission européenne à l'encontre des accords fiscaux 

conclus entre le Luxembourg et Amazon (demandes du groupe 

parlementaire CSV du 30 septembre 2014 et du 7 octobre 2014) 
 
Par respect de la confidentialité des informations échangées, le huis-clos a été prononcé à 
l’égard du présent point. 
 
 

2. 6680 Projet de loi prévoyant la procédure applicable à l'échange de 

renseignements sur demande en matière fiscale et modifiant la loi du 31 

mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prévoyant la 

procédure y applicable en matière d'échange de renseignements sur 

demande 
 
Le rapporteur revient au problème de l’invocation du secret professionnel d’un détenteur des 
renseignements en cas de demande de communication de renseignements et de la 
suppression du recours en annulation contre la demande d’échange de renseignements et la 
décision d’injonction visées à l’article 3, paragraphes 1

er
 

et 3 du projet de loi. Il rappelle que 
le recours en réformation contre les décisions visées à l’article 5 est maintenu. 
 
Il signale que les quelques pays prévoyant un recours contre la demande d’échange de 
renseignements à l’heure actuelle ne sont pas « fully compliant » aux yeux du Forum 
mondial. 
 
Le rapporteur précise ensuite qu’il est important de respecter le secret professionnel dans 
certaines professions juridiques et renvoie, dans ce contexte, aux commentaires 19.3 et 
19.4 du commentaire sur l’article 26 du modèle de convention fiscale de l’OCDE qui 
confirme les conditions dans lesquelles le secret professionnel doit être respecté. Il cite la 
phrase suivante du commentaire 19.3 : « Les communications entre avocats, ou autres 
représentants légaux agréés et leurs clients ne sont confidentielles que dans la mesure où 
ces représentants agissent en leur qualité d’avocats, ou autres représentants légaux agréés 
et non à un autre titre, tel qu’actionnaires mandataires, fiduciaires, constituants d’un trust, 
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administrateurs de sociétés ou en vertu de leur pouvoir de conseil pour représenter une 
société dans ses opérations commerciales. ». 
 
 
De l’échange de vues suivant ces explications, il y a lieu de retenir les éléments suivants : 
 
- Plusieurs membres de l’opposition jugent inadmissible qu’en raison de la suppression du 

recours en annulation, il revienne à l’Administration des Contributions directes (ACD) de 
décider si le refus d’un détenteur d’informations de fournir les renseignements demandés 
en raison du secret professionnel est justifié ou non. Ils considèrent que l’administration 
sera à la fois juge et partie.  
Il est précisé qu’au cas où l’ACD estimera ce refus injustifié, elle pourra prononcer une 
amende à l’encontre du détenteur d’informations. Un recours contre cette amende est 
possible. 

 
- En réponse à une question, il est spécifié que, malgré l’entrée en vigueur de l’échange 

automatique d’informations, l’échange de renseignements sur demande pourra toujours 
être appliqué en parallèle. 

 
- La représentante du ministère des Finances signale que la procédure de recours en 

annulation existante à l’heure actuelle remet en cause l'efficacité de l'échange sur 
demande tel que requis par le Forum mondial.      

 
 
L’adoption du projet de rapport est prévue le 21 octobre 2014. 
 
 

3. 6720 Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Etat 

pour l'exercice 2015 
 
Monsieur le ministre des Finances présente les documents repris en annexe. Il apporte les 
informations supplémentaires suivantes : 
 
- Slide 4, annexe 1 : L’amélioration du solde de l’administration centrale à partir de l’année 

2015 ne résultera pas seulement des mesures prises dans le « Zukunftspak », mais 
également de l’évolution des recettes et dépenses et d’une conjoncture plus favorable au 
cours des derniers mois. 
 

- Slide 6, annexe 1 : Malgré le fait qu’en 2015 le solde nominal sera légèrement négatif (-
0,2%), le solde structurel sera positif (+0,5%). Il est encore précisé que le solde nominal 
de 1,5% (prévu pour 2018) devrait correspondre à un solde structurel positif (OMT de 
0,5%) (selon la méthode de calcul du STATEC, légèrement différente de celle de la 
Commission européenne). Contrairement au solde nominal, le solde structurel se calcule 
a posteriori. 

 
-  Slide 7, annexe 1 : Le projet de loi budgétaire 2015 contient un article autorisant le 

recours à l’emprunt à hauteur d’1 milliard d’euros. Il est précisé que les chiffres utilisés 
pour l’établissement du budget proviennent du STATEC. Ces chiffres optimistes pourront 
évidemment évoluer en fonction de la conjoncture économique.  

 
- Tableau 2, annexe 2 : L’excédent de la sécurité sociale est surtout dû à l’augmentation de 

l’emploi (+8.000 postes au cours des 12 derniers mois).  
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De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les éléments suivants : 
 
- En août 2014, le STATEC a annoncé que la croissance en 2015 restera en deçà de la 

trajectoire prévue au printemps dernier. Le projet de budget 2015 part d’une hypothèse 
de croissance de 2,8% en 2015. Pour le calcul de l’évolution de l’emploi et du chômage, 
le gouvernement s’est basé sur des prévisions élaborées par la sécurité sociale 
(compatibles avec celles du STATEC). 
 

- En ce qui concerne les prochaines échéances d’une tranche indiciaire, les prévisions 
budgétaires se basent sur l’hypothèse qu’elles interviendraient au mois de février 2015 et 
mai 2016. 

 
- L’augmentation du solde de la sécurité sociale (tableau 2, annexe 2) résulte également 

des recettes générées par la nouvelle « contribution pour l’avenir des enfants » en raison 
de leur comptabilisation selon le SEC2010. 

 
- La prévision en matière d’inflation (prix à la consommation) est globalement inchangée 

par rapport au printemps: environ 0,9% en 2014 et environ 2% en 2015. 
 

- Le relevé des mesures de redressement des comptes publics, annexé au projet de 
budget, ainsi qu’au projet de loi de programmation financière pluriannuelle, détaille leur 
impact financier par ministère. 

 
- L’estimation de l’évolution des recettes de l’impôt retenu sur les traitements et salaires se 

base sur un modèle élaboré par le STATEC et tient compte de l’évolution de la population 
et de l’inflation (avec un taux d’élasticité d’1% en raison de la progressivité du barème). 

 
- Le tableau du slide 5 (annexe 1) prévoit qu’en 2015 l’augmentation de certains taux de la 

TVA génère des recettes nouvelles à hauteur de 250 millions d’euros et de 369 millions 
d’euros en 2016. L’écart entre ces deux années s’explique par le fait que seuls 72% des 
recettes TVA d’une année sont encaissées au cours de cette année-même. 

 
- Les prévisions budgétaires pour 2015 se basent sur l’hypothèse de l’émission d’emprunts 

nouveaux pour un montant maximum d’1 milliard d’euros. Les autorisations antérieures 
permettent encore l’émission d’emprunts nouveaux pour un montant global d’environ 1,45 
milliard. L’opération « sukuk » met à disposition de l’Etat un montant de 200 millions 
d’euros en 2014.  
Monsieur le Ministre explique que, comme dans le passé, l’autorisation d’emprunt prévue 
dans le projet de budget 2015 y figure par prudence et sécurité afin de permettre à l’Etat 
de disposer d’une certaine réserve et flexibilité pour l’année à venir. 
M. Jeannot Waringo signale que la ligne « produit d’emprunts nouveaux » qui figure au 
projet de budget de l’Etat ne prévoit pas de recettes d’emprunts. En cas de besoin, les 
recettes d’emprunts y seront comptabilisées. 
 

- Quant au Fonds souverain intergénérationnel du Luxembourg (FSIL) (établissement 
public placé sous l’autorité du ministre des Finances ayant l’autonomie financière), il est 
précisé qu’il a été délibérément choisi de ne pas lui conférer la fonction de fonds de 
participation. L’éventualité de la création d’un tel fonds en parallèle est en train d’être 
examinée. 
 
Il est rappelé que le projet de loi 6722 (article  5 du « Zukunftspak ») prévoit que le 
Gouvernement en Conseil peut décider d’affecter au Fonds des recettes non récurrentes 
autres que celles provenant de la TVA sur le commerce électronique et des accises sur le 
carburant. 
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Le projet de budget 2015 (doc. parl. 6720) prévoit en son article 41.011 de la section 04.0 
- dépenses générales du ministère des Finances (voir page 104 du document) la dotation 
du Fonds souverain. 
 
La dotation du Fonds souverain n’est pas comptabilisée en tant que dépense dans le 
budget établi selon le SEC2010. Les montants mis à disposition du Fonds n’auront 
d’impact sur les comptes SEC qu’au moment où le Fonds procèdera à leur dépense. 

 

 
Le projet de plan budgétaire du Grand-Duché de Luxembourg 2014-2015, envoyé à 
Bruxelles le 15 octobre 2014, est distribué aux membres de la Commission (voir annexe 4).   
 
 

4.  Divers 
 
Mme Viviane Loschetter est nommée rapporteur du projet de loi 6722. Elle suggère 
l’organisation d’entrevues avec certains ministres pour discuter de l’aspect financier des 
mesures du « Zukunftspak ».   
 
 
 

Luxembourg, le 3 novembre 2014 
 
 
 
La secrétaire, 
Caroline Guezennec 
 

Le Président, 
Eugène Berger 

 
 
 
Annexes: 
 
1- De budget 2015 – présentation (7 slides) 
2- Tableau 2 
3- Projet de budget pour 2015 
4- Projet de plan budgétaire du Grand-Duché de Luxembourg 2014-2015 (15 octobre 2014) 
 

 
 

6680 - Dossier consolidé : 108



6 022 Mio 
Impôts indlr«cts 

(TVA, accls«s, 
taxe d'abonnement, 

254 Mio 
R««ett«s des 

MaUtesements publics 

6 828 Mio 
Impôts directs 

165 MIO 
Recettes diverses 

(loyers,...) 
318 Mio 
Intérêts et 
dividendes 

1 255 Mio 
Divers 

DE BUDGET 2015 Répartition des recettes de l'administration centrale suivantleur nature écomomique (EUR) 

A. 
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169 Mio 
Intérêts sur U dett» (2U MIo), 
autres opêrationi flrtanciêres 

3 216 Mio 
Rémunérations 

1 228 Mio 
Frais d» fonctlonnem«nt 

«t d'entratl«n 

1 984 Mio 
InvMtIsrements dlrsct «t Indirect 

4 136 Mio 
Transferts de revenus 
a la Sécurité sociale 

1 481 Mio 
Prestations soc la k» 
(Chêmaee, RHC...) 

1128 Mio 
Transferts d@ revenus 
aux communes 

839 Mio 
Subsides, subventions 

1 476 Mio 
Autres transferts de revenus 
(UE, étranger, ménages, asbl) 

DE BUDGET 2015 Répartition des dépenses de l'administration centrale suiwantleur nature écomomique (EUR) 

Z-
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recettes 
dépenses 

17 000 

15 000 

13 000 

11000 

9 000 

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

DE BUDGET 2015 Ëvolution des recettes et dépenses de l^dminlstration centrale (en Mio EUR) 
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Solde de rAdministration centrale 

-817 Mio EUR 

avec mesiw"es 
du paquet d'avenir 

-117 Mio EUR 

-1 118 Mio EUH 
politique inchangée 

2013 

-1 567 Mio EUR 

2014 2015 2016 

-1,6% 

-1,2% 

-3,0% 

avec mesures 
du paqu^ d'avaiir 

-0,2% 

politique inchangée 

-1,8% 

2017 2018 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

DE BUDGET 2015 Evolution du solde de l'Administration centrale (chiffres absolus et en K du PIB) 
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Mesures prévues en avril 2014* 

T 
2015 2016 2017 2018 

Mesure TVA à partir de 2015 300 310 320 340 

Mesures additionnelles à partir de 2015 200 200 200 200 

Mesures additionnelles à partir de 2016 145 145 145 

Mesures additionnelles à partir de 2017 165 165 

Mesures additionnelles à partir de 2018 190 

Total 500 655 530 1040 

(enMIo EUR) 

Mesures retenues dans le cadre du Paquet d'avenir 

2015 2016 2017 2018 

Augmentation de certains taux de la TVA 250 369 395 422 

Mesures du Paquet pour l'avenir 192 369 452 510 

Contribution pour l'avenir des enfants 119 130 130 130 

Total 865 976 Cl 061 

-/I/I % l>lâ (enMIo EUR) 

DE BUDGET 2015 * Source ; p.22 de ia I S* actualisation du progEamme de stabilité et de croissance 

3 
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Solde de l'Administration publique 

âvec mesures 
du pâquet d'avenir 

904 MloËUR 

63 -TGMIOEUR 
MIo EUR 0,1% 

'0,2% 

avec mesures 
du paquet d'avenir 

1,5% tt\ od?nn'/)dH 

-85 MioEUR 

politique inchangée -1,6% 

-0,1% 
politique inchangée 

-815 MioEUR 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

DE BUDGET 2015 Évolution du solde de l'Administration publique (chiffres absobs et en % du PIB) 

^ ..'y.,..; 
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Dette publique 

12 844MioEUR 

10 974 11971,5 Mio EUR 
MIoEUR 

politique inchangée 

16 344 Mio EUR 

12 739 Mio EUR 
avec mesures 
du paquet d'avenir 

25,0% 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 

23,0% 24,1% 

2013 2014 2015 2016 

politique 
inchangée 

26,6% 

avec mesures 
du paquet d'avenir 

21,8% 

2017 2018 

DE BUDGET 2015 Projection de la dette publique (chiffres absolus et en % du PIB) 
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Tableau 2 : 

t2. 

2015 2016 2017 2018 

C31 
en%<ij 

HB 
oitmo 

en % dj3 
HB 

enutto £»%<& 

PIB 
eamio œ%dij 

PIB 
1} Solide nœniral : 

A^koimsaaatioa ceotsale... 
Adsiîtoistiatioas Iccales... 
Smirité sociale 

-816.6 
-53,5 
794.4 
-75J 

11.970.3 

-L6«/« 
-0.1% 
1,6% 

-0,2% 

0,5% 
24,1% 

-533,8 
-52.1 
894,6 
308,8 

12.570.5 

-l.m'o 
-0,1% 
1,7% 
0,6% 

0,7% 
23.9»/i 

-438,3 
-46,6 

I.OIU 
516,3 

12.938.5 

-0.8% 
-0,1% 
1,8% 
0,9% 

0,5% 
23.5% 

-117.1 
-37,6 

1.058.6 
903,9 

12.738,5 

-0,2% 
-0,1% 
1,8% 
1,5% 

0,5% 
21,8% 

Adiijiiiistraticm fRîbiispe 
2) Solde simctuid : 

AdmiaisteatiŒi pubhqiK, 
i) Dette ijublicpe 

-816.6 
-53,5 
794.4 
-75J 

11.970.3 

-L6«/« 
-0.1% 
1,6% 

-0,2% 

0,5% 
24,1% 

-533,8 
-52.1 
894,6 
308,8 

12.570.5 

-l.m'o 
-0,1% 
1,7% 
0,6% 

0,7% 
23.9»/i 

-438,3 
-46,6 

I.OIU 
516,3 

12.938.5 

-0.8% 
-0,1% 
1,8% 
0,9% 

0,5% 
23.5% 

-117.1 
-37,6 

1.058.6 
903,9 

12.738,5 

-0,2% 
-0,1% 
1,8% 
1,5% 

0,5% 
21,8% 

^otw 
{snreaat SEC20W) 
"Nt»y ; A Boter que l« {Bmàtms «a de réi^tÉSK» àsx soUe sorcsiBstû és FAàimaisbiSim ptMqiK se teestt sar b 

du STArêC qad es! cosoBHMéeen î^i dais faaaœK 7 daprtjet àe ia lelatf à hjHï^Éann^ŒifciaadHepkBbsBiHrfte. 
DssBle caiede b goMKaaiasce éoTOHikjueajKçéaine, Fésaiuatkfflde bâtaatote fiaanmîSKâiap® en 2ôl5saa&fe 
sa: ba^ ^ k zBétbcxkli^ commitne âitotée par b Camsi^n «iitwëaBe. Sdmi ^ les piévisîais les 
pkB lêce:^ dispcaiM®, le a»tt œsiaaBd pôar 2015 est esâmé à ••1,3% Ai PIB. La Qiiffiîàïàec eimçOTae pacéde» 
«ïKMB à iHK Mtuaisîàc® de sa pésjsott au îams de Fefflake d'évatattiai tmant m craaçte îmtes les HKœes |ar k 
(kmmnswm paa 2013. 
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Inspection 
générale des finances 

Luxembourg, le 15/10/2014 

Projet de budget pour 2015 

Passage du solde budgétaire de l'Etat central au solde de F Administration centrale 

Ce chapitre a pour objet d'expliquer sommairement les opérations qui sont réalisées pour passer du solde du 
budget de l'Etat au solde de l'Administration centrale. 

Le projet de budget de l'Etat tel qu'il est arrêté annuellement par l'article de la loi budgétaire se différencie sur 
plusieurs points du budget de l'Administration centrale tel qu'il est établi conformément aux règles de 
eomptabilisation arrêtées dans le cadre du pacte de stabilité européen et du traité de Maastricht. 

Ces différences tiennent tout d'abord au fait que l'Administration centrale constitue un ensemble plus vaste que 
le périmètre du budget de l'Etat, au sens de Maastricht et comprend, en plus des recettes et des dépenses du budget de 
l'Etat également les recettes et les dépenses des fonds spéciaux de l'Etat ainsi que des organismes qui sont contrôlés 
ou financés majoritairement par l'Etat (établissements publics, fondations, services de l'Etat à gestion séparée, etc.). 

Les différences résultent d'autre part du fait que certaines recettes et certaines dépenses sont comptabilisées 
différemment dans le cadre de la comptabilité budgétaire des Etats membres de l'Union européenne que dans le cadre 
du système européen des comptes SEC 95 ou maintenant SEC 2010. 

(en millions) 

on 1 ^ Variations 
ZU14 zu 1 j 

en millions en% 
- Solde du budget de l'Etat -240,8 -511,2 -270,4 -112,3 

- Neutralisations des dotations au profit : 
- des fonds spéciaux 2.627,2 2.844,8 217,6 + 8,3 
- établissements publics, fondations 438,9 529,7 90,7 + 20,7 
-SEGS 137,3 155,4 18,1 + 13,2 
- des institutions de l'Etat 48,9 49,8 0,8 + 1,7 
- des opérations financières 82,4 6,7 -75,6 -91,8 
- Solde budgétaire hors dotations 3.094,0 3.075,2 -18,8 -0,6 

- Prise en compte des soldes, hors dotations 
budgétaires des : 
- fonds spéciaux -3.068,6 -3.263,3 -194,7 + 6,3 
- établissements publics, fondations -502,8 -532,2 -29,3 + 5,8 
-SEGS -126,4 -150,2 -23,9 + 18,9 
- des institutions de l'Etat -49,6 -51,9 -2,3 + 4,6 

- Solde sur autres opérations inhérentes au 
SEC2010 31,5 107,0 75,5 + 239,7 

dont recettes supplémentaires dues à la 
comptabilisation accrual des recettes 39,4 76,5 37,0 + 94,0 

- Solde de l'administration centrale -622,0 -815,5 -193,4 + 31,1 
Note : SEGS ; services de l'Etat à gestion séparée 

Le tableau suivant présente globalement l'ensemble des opérations qui sont effectuées pour passer des "dépenses 
budgétaires" et des "recettes budgétaires" du budget de l'Etat suivant la législation sur la comptabilité de l'Etat aux 
dépenses et aux recettes de "l'Administration centrale", au sens du système européen des comptes SEC 2010. 
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Globalement, les opérations qui doivent être effectuées pour passer des recettes et des dépenses du budget de 
l'Etat, tel qu'il est établi suivant la législation sur la comptabilité de l'Etat aux recettes et dépenses de l'Administration 
centrale sont les suivantes : 

- Neutralisation des dotations budgétaires au profit des institutions de l'Etat et des fonds spéciaux 

Conformément aux règles du système européen des comptes SEC2010, les moyens financiers qui sont versés à 
charge du budget de l'Etat au profit des institutions de l'Etat, des fonds spéciaux de l'Etat et de certains 
établissements publics et fondations ainsi que des services de l'Etat à gestion séparée ne sont pas considérés comme 
des charges de l'Etat. Ces versements sont considérés comme des transferts internes et sont dès lors à retrancher du 
total des dépenses de l'Etat. 

En revanche, les dépenses de ces mêmes entités sont considérées comme des charges de l'Administration 
centrale et sont dès lors ajoutées aux dépenses figurant au budget de l'Etat. Il en résulte que ce sont les dépenses 
effectives de ces entités qui sont prises en compte au niveau de l'Administration eentrale et non par les versements de 
l'Etat au profit de ces organismes. 

- Neutralisation des opérations financières 

Les octrois de crédits ainsi que les remboursements de crédits, de même que les prises de participations ou les 
ventes de participations, sont considérés comme des opérations purement financières dans le cadre du SEC2010. Ces 
opérations ne sont donc pas considérées comme des recettes ou des dépenses au sens des règles européennes et n'ont 
donc aucune influence sur le solde de l'Administration centrale. Ces opérations doivent donc être retranchées des 
dépenses budgétaires de l'Etat. 

- Prise en compte des dépenses des institutions de l'Etat, des fonds spéciaux, des Services de l'Etat à gestion 
séparée et de certains établissements publics et autres fondations 

Au niveau du budget de l'Etat, tel qu'il est établi d'après la législation sur la comptabilité de l'Etat, les dépenses 
et les recettes propres de ces organismes ne sont pas enregistrées dans les charges. Seuls les versements au profit de 
ces entités sont pris en compte. 

Or, d'après les règles du SEC2010, les transferts vers d'autres entités faisant partie de l'Administration eentrale 
ne sont pas pris en compte alors que les recettes propres et les dépenses de ces entités sont au contraire comptabilisées 
en tant que charge. A cet égard, il importe de relever plus particulièrement que les emprunts qui sont alloués 
directement à certains fonds spéciaux ne sont pas considérés comme recettes du point de vue SEC2010. Tel est 
également le cas pour l'amortissement de ces emprunts. Notons au passage que le SEC2010 ne tient pas non plus 
compte des ressources financières en provenance des fonds de réserves. 

Il importe donc d'ajouter le découvert entre les recettes propres et les dépenses des fonds spéeiaux et des autres 
entités aux soldes budgétaires. 

- Autres corrections 

Les "autres" corrections sont principalement des corrections au niveau du mode de comptabilisation d'un certain 
nombre de recettes fiscales. En effet, le SEC2010 prescrit que les recettes fiscales sont à comptabiliser suivant le 
principe de la caisse transactionnalisée, alors que les recettes qui sont comptabilisées au budget de l'Etat sont 
enregistrées en fonction de leur date de perception. 

Un certain nombre d'autres ajustements au niveau des recettes, suivant les règles du SEC2010, figure également 
dans cette ligne. 

Cette différence d'approche au niveau de la comptabilisation des recettes peut avoir des effets très importants sur 
le solde de l'Administration centrale. Ainsi, la répercussion globale de ce changement de méthode a été de -175,0 
millions d'euros en 2011. 

Les recettes de l'Administration centrale ont donc diminué au total d'un montant de -175 millions d'euros en 
2011. 

6680 - Dossier consolidé : 118



A cet égard, il convient de relever que le SEC 95 distingue 3 différentes possibilités d'enregistrement des 
recettes : 

- l'enregistrement au titre de la période pendant laquelle ont eu lieu les activités, opérations ou autres faits 
donnant naissance à l'obligation fiscale, 

- l'enregistrement pendant la période où la créance fiscale est établie, 
- l'enregistrement pendant la période où les paiements ont eu lieu. 

L'enregistrement au titre de la période pendant laquelle ont eu lieu les activités, opérations ou autres faits 
donnant naissance à l'obligation fiscale doit être effectué pour les recettes principales suivantes : 

- TVA, 
- Droits d'accises, 
- Droits d'enregistrement, 
- Droits d'hypothèques, 
- Taxe sur les assurances, 
- Taxe d'abonnement, 
- Impôt retenu sur les traitements et salaires, 
- Droits de timbre. 

L'enregistrement pendant la période où la créance fiscale est établie doit être effectué notamment pour les 
recettes principales suivantes : 

- Taxe sur les véhieules automoteurs (part payée par les entreprises), 
- Impôt sur le revenu des personnes physiques fixé par voie d'assiette, 
- Impôt de solidarité prélevé moyennant une majoration de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
- Impôt retenu sur les revenus des capitaux, 
- Impôt sur les tantièmes, 
- Impôt sur le revenu des collectivités, 
- Impôt de solidarité prélevé moyennant une majoration de l'impôt sur le revenu des collectivités, 
- Taxe sur les véhicules automoteurs (part payée par les ménages). 

Pour bien comprendre l'incidence de cette approche différente en matière de comptabilisation des recettes il y a 
lieu de rappeler que le compte général de l'Etat enregistre les recettes en fonction de leur date de perception et 
d'enregistrement dans les caisses de l'Etat. 

Les recettes qui figurent donc au compte de l'Etat de l'exercice 2011 sont celles qui ont été encaissées du 
janvier au 31 décembre. Tel est le cas pour les principales recettes fiscales. Pour les autres recettes et notamment pour 
les recettes d'exploitation la date limite du 31 décembre est prolongée jusqu'à la fin de la période budgétaire 
complémentaire c'est-à-dire jusqu'au 30 avril de l'année suivante. 

Comme la comptabilisation des recettes est donc différente selon qu'on se situe dans le cadre des règles du SEC 
95 ou des règles de la loi sur la comptabilité de l'Etat, des différences plus ou moins importantes peuvent apparaître. 

Pour l'exercice 2011 par exemple, la catégorie de recettes « Impôts sur la production et les importations » a 
renseigné des recettes sur base de la loi sur la comptabilité de l'Etat, d'un montant total de 5.153 millions d'euros 
alors que, suivant les règles du SEC2010 cette catégorie de recettes atteint au total le montant de 5.108 millions 
d'euros. 

De même, la catégorie « Impôts courants sur le revenu et le patrimoine » a renseigné des recettes totales, sur 
base de la loi sur la comptabilité de l'Etat, de 5.444 millions d'euros alors que, suivant les règles du SEC 95 cette 
catégorie de recettes affiche un montant de 5.313 millions d'euros; soit une différence de -131 millions d'euros. 

Comme la nécessité de ces corrections peut seulement être constatée ex post sur la base des rentrées fiscales 
effectives, le tableau I ci-avant, renseigne seulement les estimations des corrections éventuelles qui doivent être faites 
pour l'année 2013 et 2014. Des ajustements supplémentaires éventuels ne pourront dès lors être faits pour le compte 
prévisionnel 2013 et le budget 2014 que lors de la prochaine notification en avril 2013. 
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1. Introduction 

Conformément à l'article 6 du Règlement UE 473/2013, le Luxembourg présente son 

projet de plan budgétaire pour l'année 2015. 

Conformément à l'article 3, paragraptie 4, du règlement UE 473/2013, le présent projet 

de plan budgétaire se base sur des prévisions macroéconomiques Indépendantes telles que 

définies par le règlement 473/2013 dans la mesure où elles sont produites par l'Institut national 

de la statistique et des études économiques (STATEC) ; en outre, en vertu du même article 3, 

paragraphe 4, Il y a lieu de noter que les prévisions budgétaires Incluses dans ce projet de plan 

budgétaire n'ont été ni produites ni approuvées par un organisme Indépendant. 

Notons finalement que conformément au code de conduite portant sur les règlements 

473/2013 et 472/ 2013, le projet de plan budgétaire prend en compte les modifications Induites 

par le passage au système de classification du Système européen des comptes SEC 2010. 

Le présent projet de plan budgétaire se base sur le projet de budget 2015 déposé le 15 

octobre par le gouvernement à la Chambre des députés. 

2. Prévisions macroéconomiques 

Les prévisions macroéconomiques du Luxembourg pour 2015 s'Inscrivent dans une 

conjoncture européenne où la reprise au cours de 2014 s'avère plus fragile que prévue, ce qui 

augmente les Incertitudes sur les conditions macroéconomiques à court et moyen terme. Ainsi, 

au cours de 2014, les prévisions de croissance réelle aussi bien pour 2014 et pour 2015 ont été 

revues légèrement à la baisse par rapport aux prévisions du printemps utilisées pour le projet 

de budget 2014 et le programme de stabilité et de croissance^ 

Toutefois, la croissance économique prévue pour le Luxembourg en 2015 est censée 

dépasser la croissance moyenne de la zone euro: la croissance réelle est projetée à 2.7% du 

PIB^ se basant sur une croissance réelle dans la zone euro de 1.4% du PIB. 

Le taux de chômage s'élève à 6.1% en 2014 et risque de continuer à s'élever à 6.4% 

en 2015. 

' Pour le Luxembourg, elle a été revue à la baisse pour 2014 de 3.2% du PIB à 2.8% du PIB et pour 2015 de 3.2% PIB 
à 2.7% PIB. 
^ Avec une croissance nominale de 4.0% PIB. 
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Le taux d'inflation reste très bas en 2013 avec 1.5% pour l'IPCN et 1.2% pour i'IPCH. 

Vu la faiblesse de l'inflation, aucune tranche d'inflation ne vient à échéance en 2014 et la 

prochaine tranche indiciaire sera dorénavant prévue pour le premier trimestre 2015. 

3. Objectifs budgétaires et politique budgétaire 

La politique budgétaire du gouvernement pour 2015 s'inscrit dans un contexte 

spécifique caractérisé par les éléments suivants ; 

• en terme de procédure : la mise en oeuvre au niveau national de la nouvelle 

gouvernance économique européenne, avec en particulier l'introduction d'un 

cadre budgétaire à moyen terme®. Au niveau de la technique budgétaire, ceci 

signifie, qu'à côté du projet de loi sur le budget 2015, un projet de loi relatif à la 

programmation financière pluriannuelle pour la période 2014-2018 est 

simultanément déposé à la Chambre des députés ; 

• en terme de contenu de la politioue budoétaire : l'année 2015 est caractérisée, 

telle qu'annoncée dans le programme de stabilité et de croissance d'avrii 2014, 

par un impact négatif permanent sur les recettes à cause d'un changement du 

principe de taxation en matière de commerce électronique à partir du 1®'janvier 

2015"*. L'hypothèse centrale en matière d'impact quantitatif pour le projet de 

budget 2015 n'est pas modifiée par rapport à celle retenue dans le programme 

de stabilité, i.e. l'impact est estimé à une perte de 700 millions® d'euros ou 

1.4% du PIB en 2015. 

^ La loi du 12 juillet 2014 sur la coordination et la gouvernance des finances publiques ; 
httD://www.leallux.Dubllc.lu/lea/a/archlves/2014/0122/a122.Ddf 

Pour plus de détails, cf. le programme de stabilité et de croissance : 
httD://www.mf.Dublic.lu/Dublications/Droaramme/15e proqr stabilité croissance.pdf 
il s'agit de 600 millions d'euros en termes budgétaires. 
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En termes d'objectifs budgétaires, la poiitique budgétaire du gouvernement est 

caractérisée par piusieurs éiéments : 

• ia politique budgétaire de 2015 s'inscrit dans la stratégie budgétaire à moyen 

terme que ie gouvernement a arrêtée dans son programme gouvernemental de 

décembre 2013. Cette même stratégie a été reprise dans ie programme de 

stabilité et de croissance d'avril 2014 et détaillée dans ia première loi de 

programmation pluriannueiie d'octobre 2014. Plus particulièrement, ia stratégie 

budgétaire à moyen terme est caractérisée par les deux objectifs budgétaires 

suivants: I) le rétablissement de la situation des finances publiques en termes 

structurels, i.e. atteindre l'objectif budgétaire à moyen terme d'un surplus de 

0.5% du PIB au cours de ia période législative ; II) la stabilisation de ia dette 

publique brute bien en-dessous d'une limite de 30% du PIB à ia fin de ia 

période législative; 

• ia politique budgétaire en 2015 est déjà caractérisée par cette stratégie à 

moyen terme. En particulier, elle contient un paquet de mesures 

discrétionnaires qui vise à éviter ia détérioration attendue des finances 

publiques dans un scénario à politique inchangée, où® : 

G ie solde de l'administration publique passerait de +0.2% du PIB en 

2014 à-1.3% du PIB en 2015; 

G ie solde de l'administration centrale passerait de -1.3% du PIB en 2014 

à -2.7% du PIB en 2015; 

G ie solde structurel passerait de +1 % du PIB en 2014 à -0.6 % du PIB en 

2015'. 

• des conditions macroéconomiques qui restent plutôt accommodantes en 2015 

avec une croissance attendue bien au-dessus de la moyenne de ia zone euro 

et de i'UE (cf. point 1) et ie paquet de mesures discrétionnaires - qui est estimé 

à 1.1% du PIB ou 560 millions euros en 2015 - impliquent toutefois que la 

situation en matière de finances publiques est susceptible de se dégrader 

moins que prévue dans un scénario à politique inchangée. Ainsi le solde 

nominal de l'administration publique passe en 2015 à -0.2% du PIB 

® Actualisation des prévisions à poiitique inchangée contenues dans ia note à poiitique inchangée du comité de 
prévision de début avril 2014 (http://www.mf.pubiic.iu/pubiications/fin_pub/note_comite_prev_090414.pdf). 

Selon ia méthodologie du STATEC. 
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(-100 millions euros), le solde nominal de l'administration centrale à -1.6% 

(-800 millions euros) du PiB. 

En ce qui concerne les règles de surveillance budgétaire dans le cadre du volet 

préventif du pacte de stabilité et de croissance, qui s'appliquent pour ie Luxembourg en 2015, il 

y a lieu de faire les observations suivantes : 

• compte tenu des prévisions en matière de finances publiques telles que 

présentées dans le projet de budget, notamment avec la quantification des 

mesures discrétionnaires, et compte tenu de la méthodologie du STATEC en 

matière d'estimation de r« écart de production »®, le solde structurel passerait 

de 1% du PIB en 2014 à 0.5% du PIB en 2015. En termes structurels, ceci 

signifierait que les finances publiques pour 2015 auraient atteint l'objectif 

budgétaire à moyen terme et le Luxembourg serait donc en conformité avec les 

régies du pacte de stabilité et de croissance. D'autant plus, le Luxembourg 

respecterait également la recommandation obtenue en juillet du Conseil de l'UE 

dans le cadre du semestre européen (cf. annexe Tableau 6a)® ; 

• en ce qui concerne ie second critère du volet préventif du pacte de stabilité et 

de croissance, le taux de croissance des dépenses ajustées en 2015 serait en-

dessous du taux de croissance de référence des dépenses ajustées^®. 

Le paquet de mesures discrétionnaires pour ie projet de budget se résume de ia 

manière suivante : 

• l'impact globai prévu s'élève à 1.1% du PIB ou 560 millions d'euros ; 

• ia répartition de l'effort entre recettes et dépenses au niveau de l'administration 

pubiique se présente comme suit : 70% du côté des recettes et 30% du côté des 

dépenses ; 

® L'écart de production (en anglais « output gap ») est le rapport entre ie PIB en volume et le PIB « potentiel » , ce 
demier reflétant ia croissance théorique lorsque les facteurs de production (capital et travail, combiné avec le progrès 
technique) sont utilisés à leurs pleines capacités. 
® Notons que la COM, lors de son évaluation du projet de plan budgétaire, va avoir recours à la méthodologie commune 
en ce qui concerne le passage du « solde nominal » ou « solde structurel », qui peut présenter des déviations non-
négligeables en termes de résultats par rapport à la méthodologie nationale du Statec. Alors que dans le projet de plan 
budgétaire de mars, une référence explicite à cette méthodologie a été faite, le projet de plan budgétaire ne contient 
pas une telle référence faute de disponibilité de prévisions récentes à politique changée de la COM en la matière : la 
COM va procéder à une actualisation dans le cadre de ses prévisions d'automne pour 2015 qui ne seront publiées que 
début novembre 2014. 

Il est entendu que cette conclusion ne préjuge pas de l'évaluation à venir de ia COM qui va prendre en compte un 
certain nombre d'hypothèses qui ne sont pas encore connues à l'heure actuelle (et ne ie seront qu'au moment de la 
publication de ses prévisions d'automne). 
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• en termes de catégories de recettes et dépenses selon la nomenclature du SEC, les 

catégories suivantes sont les plus concernées : 

G du côté des recettes: Il s'agit des Impôts sur la production (paquet TVA, 

cf. tableaux 5 et 6), cotisations sociales (Introduction d'une nouvelle 

contribution, cf. tableaux 5 et 6); 

G du côté des dépenses : l'effort de réduction des dépenses s'éparpille sur une 

base plus large de catégorie de dépenses ; la consommation Intermédiaire, les 

subventions, les prestations sociales autres que transferts sociaux en nature ou 

encore les autres transferts courants (cf. tableau 5). Cette base élargie est la 

conséquence du processus choisi, à savoir le processus d'une révision 

générale des dépenses engagé par le gouvernement depuis le début de 

l'année en vue de la préparation du projet de budget 2015 et de la première loi 

de programmation pluriannuelle pour 2014-2018. 

• en terme de procédure, deux points relèvent d'une Importance particulière : 

G quant aux Instruments législatifs utilisés, les principales mesures du côté des 

recettes se trouvent dans le projet de budget. Toutes les mesures 

discrétionnaires qui nécessitent une révision de la législation, notamment du 

côté des dépenses, seront mises en œuvre par le biais d'une loi d'ensemble 

appelée « projet de loi relative à la mise en œuvre du paquet d'avenIr-premIère 

partie (2015) » («Paquet Avenir»). Le gouvernement a l'Intention de faire 

adopter ce projet de loi simultanément avec le projet de loi sur le budget 2015 ; 

G quant à la communication et la transparence du processus, tous les projets de 

loi ainsi que le détail de toutes les mesures discrétionnaires avec leur 

quantification peuvent être retrouvés sur le site suivant : budget.public.lu. 

Finalement, en vertu de la politique budgétaire prévue par le gouvernement en 2015, la 

dette publique brute est susceptible de passer de 23.0 % du PIB en 2014 à 24.1% du PIB en 

2015. 
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4. Actualisation des tableaux liés aux recommandations et aux 

obiectifs fixés par la stratégie de l'Union pour la croissance et 

l'emploi (tableaux 6a et 6b^: 

En ce qui concerne les recommandations adoptées par le Conseil dans le cadre du semestre 

européen 2014 et les objectifs fixés par la stratégie de l'Union pour la croissance et l'emploi, de 

nombreuses politiques spécifiques ainsi que des plans d'action et des mesures spécifiques ont 

été décidés par le gouvernement au cours des dernières années. L'actualisation des mesures 

prises en particulier pour les objectifs fixés par la stratégie de l'Union pour la croissance et 

l'emploi a été faite lors de la dernière version du Programme National de Réforme". 

En ce qui concerne en particulier la première recommandation sous le semestre européen, il y a 

lieu de noter que ; 

• en matière de gouvernance budgétaire, i) un cadre budgétaire à moyen terme a été 

instauré ; ii) un contrôle indépendant a également été établi par la création d'un Conseil 

national des finances publiques ; 

• en matière d'impôts indirects, notons que le paquet TVA comprend notamment des 

mesures en matière d'élargissement de l'assiette. 

" http;//www.odc.public.lu/publications/pnr/ 
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ANNEXE STATISTIQUE 

1. Prévisions macroéconomiques 

Tableau 0. Hypothèses de base 

Année 
2013 

Année 
2014 

Année 
2015 

Taux d'Intérêt à court terme (moyenne annuelle) 0,2 0,1 0,1 
Taux d'Intérêt à long terme (moyenne annuelle) 2,9 3,2 3.2 
Taux de change €/$ (moyenne annuelle) 1,3 1,4 1.3 
Taux de change effectif nominal (évolution en %) -0,8 -0,1 0,1 
Croissance réelle du PIB zone Euro -0,4 0,8 1.4 
Croissance des marchés extérieurs pertinents 1,5 3,8 5,4 
Prix du pétrole (Brent, $/barll) 108,6 105,7 101,5 

Tableau f.a. Prévidons macroéconomiques 

Code SEC 
Année 

2013 

Année 

2013 

Année 

2014 

Année 

2015 

Ni\eau 
taux de 
variation 

taux de 
variation 

taux de 
variation 

1. PIB réel {année de référence » 2005) Brb 34.740 2.0 2,8 2.7 
dont: 
1.1. Attribuable à l'impact estimé des mesures budgétaires cumulées sur la croissance 
économique - - - -

2. PIB potentiel 35.300 2.0 2.1 2,1 
3. PIB nominal Brb 45.288 3.4 5.4 4,0 

Comoosantesdu PIB réel 

4. Dépenses de consommation finale privée P.3 12.124 1.8 2.1 1.1 
P.3 6.327 4.3 1.9 3,0 

6. Formation brute de capital fixe P.51 7.164 -4.4 6.4 0.2 
7. Variation des stocks et objets de valeur (en %du PIB) P.52 + P.53 . 2.8 2.8 2.7 
8. Exportations de biens et de services P.6 60.522 2.7 3,4 3.9 
9. Importations de biens et de services P.7 53.101 1,2 _ 3,7 3,3 

Contributions à la croissance du PIB réel 

10. Demande intérieure finale . 0,4 2.4 1.0 
11. Variation des stocks etobjets de valeur P.52 + p.53 . -1.2 0.0 0.0 
12. Commerce extérieur B.11 - 2,9 0.3 1.7 

Tableau l.b. Évolution des prix 

Code SEC 
/Vmée 
2013 

Année 
2013 

>Vinée 

2014 
Année 
2015 

Niveau 
taux de 
variation 

taux de 
variation 

taux de 
variation 

1. Déflateur du PIB (2005=1) 1.34 3.7 2.5 1.2 
2. Déflateur de la consommation privée 1.16 1.5 1.0 2.1 
3. IPCH 1,23 1.7 0,9 2,0 
4. Déflateur des exportations (biens et services) 1.23 2.3 3.0 1.0 
5. Déflateur des importations (biens et services) 1,07 1.1 1.9 1.7 

Tableau l.c. Développements sur le marché de l'emploi 

Code SEC 
Année 

2013 
Année 
2013 

Année 
2014 

Année 
2015 

Niveau 
taux de 
\ariation 

taux de 
variation 

taux de 
variation 

1. Emploi, personnes physiques^ (in 1000 pers.) 385.4 1.7 2.2 2,1 
3. Taux de ctiômaqe (en - 5.7 6.1 6.4 
4. Productivité du travail, personnes physiques^ 78 0.2 0.5 0,4 
5. Rémunération des salariés (mia EUR) D,1 21,7 4.7 4.7 5,1 
6. Rémunération par salarié (1000 EUR/an) 59,6 3.0 2,3 2.8 
'' n^pulaton occupée, en rraKers, c 

^ Définition harmonisée, Eurostal 

^ PB réel par personne active 

) sens des comptes nationaux 
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2. Objectif budgétaires 

Tableau 2.a. Situation financière de l'admini^ration publique 

Code SEC 
Année 

2014 

Année 

2015 
% du PIB % du PIB 

Solde de financement fB.9> oar sous-secteur 

1. Administration publique 8.13 0,2 -0,2 
2. Administration centrale 8.1311 -1.3 -1.6 
3. Administrations fédérées 8.1312 — — 
4. Administrations locales 8.1313 0.1 -0,1 
S. Sécurité sociale 8.1314 1.4 1.6 
6. Charges d'Intérêts D.41 0.4 0,4 
7. Solde primaire^ 0,6 0,2 
8. Mesures ponctuelles ("one-ofP') et temporaires 0.0 0,0 
9. Écart de production^ -1.9 -1,5 
10. Composante cyclique du budget -0.8 -0,7 
11. Solde structureJ(1-10-8) 1.0 0,5 
' Le solde primaire est caiculé comme étant (B.9, point 8) plus (D 41, point 9) 

2 Européen Econornc Forecast. Winter 2014, European Comnrnssion 

Tableau 2.b. Évolution de la dette publique 

Onde SEC 
Mnée 

2014 

Année 

2015 

% du PIB % du PIB 

1. Dette brute 23,0 24,1 
2. Variation du ratio d'endettement brut -0,6 1,1 
Contributions à l'évolution du ratio d'endettement brut 
3. Solde primaire 0.6 0.2 
4. Charges d'intérêts D.41 0,4 0,4 
5. Flux de créances -0,4 0.9 
p.m.: taux d'intérêt implicite^ 1.7 1.7 
^ Égal aux dépenses d'intérêts divisées par le niveau de la dette de l'année précédente. 

Tableau 2.c. Passik contigents 

>Vinée 

2014 

Année 

2015 

% du PIB % du PIB 

Garanties publiques 9.3 ~ 
dont garanties au secteur financier 5,7 — 
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3. Projections de dépenses et de recettes dans un scénario de politiques 
inchanoées 

Tableau 3. Projections de dépenses et de recettes des administrations publiques dans l'hypothèse de politiques inchangées, 

Année Année 

Administration publique (S.13) Code SEC 
2014 2015* 

% du PB % du PB 

1. Recettes totales sur la base de politiques inchangées TR 43,9 43,3 
Dont 

1.1. Impôts sur ia production et les importations D.2 13,2 11,7 
1.2. Impôts courants ̂ r le revenu et le patrimoine D.5 14,4 14,9 
1.3. Impôts en capital D.91 0,2 0,2 
1.4. Cotisations sociales D.61 12,2 12,5 
1.5. Revenus de la propriété D.4 1,4 1,5 
1.6. Autres^ 0,2 0,2 
p.m.: Charge fiscale (D.2+D.5+D.61+D.91-D.995) 40,0 39,3 

2. Dépenses totales sur la base de politiques inchangées 1 43,7 .1 1 44,8 
Dont 

2.1. Rémunération des salariés D.1 8,4 8,5 
2.2. Consommation Intermédiaire P.2 3,8 3,9 
2.3. Prestations sociales D.621 21,0 21,8 
dont prestations de chômage 1,0 1,0 
2.4. Charges d'intérêts D.41 0,4 0,4 
2.5. Subventions D.3 2,0 1,9 
2.6. Formation brute de capital fixe P.51 3,6 3,9 
2.7. Transferts en capital D.9 1,1 1,1 
2.8. Autres 3,7 3,3 

3. Capacité/Besoin de financement 0,2 -1,3 
•) Actualisation des prévisions à politique inchangée contenues dans la note à politique Inchangée du comité de prévision de début avril 2014 
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4. Objectifs de dépenses et de recettes 

Tableau 4.a. Objectif de dépenses et recettes publiques, répartis entre les principales 

Code SEC 
Année 

2014 

Année 

2015 

Administradon publique (S.13) % du PIB % du PIB 

1. Objectif de recettes totales TR 43,9 44,1 
Dont 

1-1- Impôts sur la production et les importations D.2 13,2 12,2 

1.2. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine D.5 14,4 14,9 

1.3. Impôts en capital D.91 0.2 0,2 
1.4. Cotisations sociales D.61 12,2 12,7 

1.5. Revenus de ia propriété D.4 1.4 1.5 

1.6. Autres^ 0.2 0.2 
p.m.: Charge fiscale (D.2+D.5+D.61+D.91-D.995) 40.0 40,0 

2. Objectif de dépenses totales TE2 I 43,7 1 44,3 
Dont 

2.1. Rémunération des salariés D.1 8.4 8,5 
2.2. Consommation intermédiaire P.2 3.8 3,9 

2.3. Prestations sociales D.62 + D.632 21,0 21,4 

Dont prestations de chômage^ 1,0 1.0 
2.4. Charges d'Intérêts D.41 0,4 0,4 
2.5. Subventions D.3 2,0 1,9 

2.6. Formation brute de capital fixe P.51 3,6 3.8 
2.7. Transferts en capital D.9 1,1 1,1 

2.8. Autres* 3,7 3,2 

3. Capacité/Besoin de financement 0,2 -0.2 
' .11+P.12+P.131+D.39rec+D.7rec+D.9rec (autres que D.91rec) 

2TR--rÇ=B.9 

3 Y cortpris prestatbns en espèces (D.621 et D.624) et prestatbns en nature (0.631, SEC2010: 0632) relatives aux prestatbns de ctiômage. 

* 0,29pay + D.4pay (autres que 0.41pay) +0.5pay + D.7pay +P.52+P.53+K.2+0.8. 

Code SEC 
Année 

2013 

Année 

2013 

Année 

2014 

Année 

2015 

Niveau % du PIB % du PIB % du PIB 

1. Dépenses des programmes UE parfaitement providonnées par des fonds UE 58 0.1 0.1 0,1 
2. Dépenses liéesaux prestations de chômage (mio) 470 1,0 1,05 1,03 
3. Effet des mesures discrétionnaires en recettes (mio) 392 0.9 0.0 0,0 

4. Hausses des recettes automatiquement prévues par ia loi — — — — 

4.c.ii) Classement des fonctions des administrations publiques 

Fonctions des administrations publiques 2014 2015 Fonctions des administrations publiques 
Code COFOG 

2014 2015 

% PIB % PIB 
Fonctions des administrations publiques 

1. Services publiques généraux 1 4.7 4.7 

2. Défense 2 0.4 0,4 

3. Ordre et sécurité publics 3 1,0 1,0 

4. Affelres et sei^ces économiques 4 4.2 4,3 

4. Protection de l'envflronnement 5 1,3 1,3 

6. Logement et et déN«loppment collectif 6 0,8 0.8 

7. Santé 7 5,1 5,1 

8. Loisirs, culture et cultes 8 1,1 1,1 

9- Education 9 5.7 5.8 

10. Protection sociale 10 19,4 19,6 

11. Dépenses totales TE 43,7 44,3 
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5. Description des mesures discrétionnaires inscrites dans le projet de budget 2015 et dans le projet de loi relaltif à la mise en 
oeuvre du paquet d'avenir - première partie 

Tableau Sa. Mesures discrétionnaires prises par l'administration centrale 

Liste des mesures Description détaillée 

Objectif (composante 
dépenses/recettes) 

Principe 
comptable 

État d'avancement de 
l'adoption 

Impact budgétaire 

Liste des mesures Description détaillée 
Code SEC Principe 

comptable 
État d'avancement de 

l'adoption 
2014 2015 2016 

An né 
e t+... Liste des mesures Description détaillée 

Principe 
comptable 

État d'avancement de 
l'adoption 

%du 
PIB 

%du 
PIB 

%du 
PIB 

%du 
PIB 

Recettes 

1)un paquet de mesures concemant la 
TVA 

augmentation du taux standard de 
15% à 17%: augmentation des taux 
intermédiaires de 6% à 8%. de 12% 
à 14%; augmentation du taux réduit 
de 3% au taux de standard de 17% 

pour l'achat de résidences 
secondaires (neuf); augmentation 
des taux pour certains produits 

augmentation des recettes 
duD2 

Cash 

Projet de budget 

0,48 

2)certain nombre de mesures 
additionnelles concemant les 

administrations fiscales 

renforcement du contrôle fiscal et 
introduction de nouvelles taxes 

augmentation des recettes 
du D5 Cash 

"Paquet A\«nir" 
0,05 

Dépenses 

1) un paquet de mesures concemant un 
champ divers d'intervention 

réduction en matière d'acquisition 
de matériel spécialisé, réduction 
des subventions pour le transport 

privé (autobus), dotations fonds 
national de solidarité pour le re\enu 

minimum garanti 

réduction des dépenses 
concenant les catégories 

P5, D3, D62, D9 
Cash 

"Paquet Avenir" 

0,25 

TOTAL 0,78 

12 
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Tableau Sb. Mesures discrétionnaires prises par la sécurité sociale 

Liste des mesures Description détaillée 

Objectif (composante 
dépenses/recettes) 

Principe 
comptable 

État d'avancement de 
l'adoption 

Impact budgétaire 

%du 
PIB 

%du 
PIB 

%du 
PIB 

Anné 
e t+... 

%du 
PIB 

1 )lntroductlon d'une nouvelle contribution Introduction d'une nouvelle 
contribution de 0,5% 

augmentation de D61 Projet de budget 
0,23 

Dépenses 

(1 ) paquet de mesures concernant le 
secteur de la sécurité sociale 

Mesures dans le domaine de 
l'assurance maladie-maternité; 

Gel des tarils et des lettres-clés 
des professions de santé; 

Réduction de tarife et de lettres-
clés des laboratoires; 

Introduction d'un abattement pour 
orthopédistes et autres; 

Renégociation du complément 
belge ; alignement sur le régime de 

droit commun 
Progression réduite de façon 

volontariste de l'enveloppe 
budgétaire globale du secteur 

hospitallen 
Mutualisation de certaines activités 

hospitalières; 
Modernisation de la CNS et révision 

des frais administratifs; 
Tarification à l'activité en milieu 

hospitalier en remplacement de la 
budgétisation.Mesures dans le 

domaine de l'assurance 
dépendance: 

Gel de la valeur monétaire; 
Application plus efficiente des 

critères d'octroi des prestations. 

diminution des dépenses 
de 062 

"Paquet Avenir" 

0,1 

TOTAL 0,33 
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6. Éléments indiquant comment les mesures inscrites dans les projets de plans budgétaires répondent aux 
recommandations par pavs et contribuent à réaliser les objectifs fixés par la stratégie de l'Union pour la croissance 
et l'emploi. 

Tableau 6.a Recommandations par pavs 2014-2015 

Recommandations par pays 2014-2015 du Luxembourg (juillet 2014) : 

1. à préserver une situation budgétaire saine en 2014: à renforcer de manière significative la stratégie budgétaire en 2015 de sorte à atteindre l'objectif 
à moyen terme et à rester ensuite au niveau de celul-cl afm de protéger la soutenablllté à long terme des finances publiques, compte tenu en 
particulier des passifs Implicites liés au vieillissement; à renforcer la gouvernance budgétaire en accélérant l'adoption d'un cadre budgétaire à moyen 
terme englobant l'ensemble des administrations pubiiques et comportant des plafonds de dépenses pluriannuels, et en instituant un contrôle 
Indépendant de l'application des règles budgétaires; à élargir encore davantage l'assiette frscate, en particulier sur la consommation; 

2. dans l'optique de la viabilité budgétaire, à réduire les dépenses liées au vieillissement en améliorant la rentabilité des services de soins de longue 
durée, à poursuivre la réforme des retraites de manière à relever l'âge effectif de départ à la retraite, notamment en limitant les départs en retraite 
anticipée et en aiignant /'âge de ia retraite ou les prestations de retraite sur l'évolution de l'espérance de vie; à redoubler d'efforts pour accroître le 
taux de participation des travailleurs âgés, notamment en améliorant leur employablllté par l'apprentissage tout au long de la vie; 

3. à accélérer l'adoption de mesures structurelles, en concertation avec les partenaires sociaux et conformément aux pratiques nationales, pour 
réformer le système de formation des salaires, y compris le système d'indexation des salaires, afin d'améliorer la réactivité des salaires à l'évolution 
de la productivité, en particulier au niveau sectoriel; à poursuivre la diversification de la structure de l'économie, notamment en promouvant 
l'Investissement privé dans la recherche et en développant davantage la coopération entre recherche publique et entreprises; 

4. â poursuivre les efforts pour réduire le chômage des jeunes chez les demandeurs d'emploi peu qualifiés, notamment ceux Issus de l'Immigration, 
dans le cadre d'une stratégie cohérente, notamment en améliorant la conception et le suivi des politiques actives du marché du travail, en luttant 
contre l'inadéquation des qualifications et en réduisant tes contre-Incitations financières au travail; à accélérer, à cet effet, la réforme de 
l'enseignement général et de l'enseignement et de la formation professionnels afin de mieux faire correspondre les compétences des jeunes avec la 
demande de main-d'œuvre; 
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à développer un cadre global et à prendre des mesures concrètes afin de permettre la réalisation de l'objectif de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre produits par les activités non couvertes par le SEQE fixé pour 2020, en particuiier par i'imposition des produits énergétiques utilisés 
dans /es transports. 

N° de la 
recommandation 

par pays 
Liste des mesures Description de la contribution directe 

1. Projet de plan budgétaire 2014 bis (mars 2014) 
Loi concernant ie budget des recettes et des dépenses de l'Etat 2014 

Assurer que le solde budgétaire des administrations 
publiques, en termes structurels, continue à 
respecter l'objectif budgétaire à moyen terme de 
+0,5% du PIB en termes structurels 

Projet de pian budgétaire 2015 
Projet de loi concernant ie budget des recettes et des dépenses de l'Etat 
2015 

Consolidation budgétaire comprenant de nouvelles 
mesures devant notamment permettre au 
Luxembourg à atteindre l'objectif à moyen terme et 
à rester ensuite au niveau de celui-ci 

Révision de régimes du modèle social dans ie but d'une meilleure maîtrise de 
l'évolution des coûts et d'un emploi optimal des ressources disponibles, 
accompagnée par des consultations systématiques avec l'ensemble des 
partenaires concernés 

Reformuiation des missions de i'Inspection générale de la sécurité sociale 
(IGSS) - développement d'une approche d'audit interne 

Consolider la situation financière de l'Etat, afin 
d'assurer de manière soutenable sa participation au 
financement des institutions de sécurité sociale 

Adapter les missions de l'IGSS à l'évolution des 
politiques sociales et des activités qui en découlent 

Revue exhaustive des dépenses publiques (« screening ») Réaliser des gains substantiels â horizon 2018 pour 
l'ensemble des dépenses publiques (Etat, 
communes et Sécurité sociale) et améliorer la 
qualité et de l'efficacité des politiques publiques à 
partir de 2015 

Loi du 12 juillet 2014 relative à la coordination et à la gouvernance des 
finances publiques 

Renforcement du cadre budgétaire 
luxembourgeois, dans le cadre de la transposition 
du six-pack, two-pack et du TSCG. L'introduction 
d'un cadre budgétaire â moyen terme avec des 
règles budgétaires sur les dépenses et un 
monitoring indépendant sont prévus 

Institutionnalisation et renforcement de l'actuel Comité de prévision en 
« Comité économique et financier national», sous la tutelle du ministre de 

Optimiser l'établissement, la préparation et la 
coordination des travaux en vue de la rédaction du 
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l'Economie et du ministre des Finances PNR, du PSC ainsi que du projet de pian 
budgétaire et le cadrage du projet de budget de 
l'Etat 

Projet de loi sur le budget 2015: du côté des recettes : augmentation des taux 
de TVA à partir du 1er janvier 2015: les taux augmenteront de manière 
générale de 2 points de pourcentages. Le taux de TVA normal augmentera 
de 15% à 17%, et les taux intermédiaires augmenteront respectivement de 
12% à 14% et de 6% à 8%. Le taux super-réduit restera lui cependant 
inchangé à 3%. En outre, le nouveau taux normal de 17% est étendu à tous 
les investissements immobiliers, sauf ceux qui sont effectués au titre d'une 
résidence principale pour laquelle le taux super-réduit de 3% est mainten 

Consolider la situation financière de l'Etat 

introduction d'une nouvelle contribution Financer de nouvelles politiques tout en prenant en 
compte le besoin de consolidation de la situation 
financière de l'Etat 

Lancement des travaux préparatoires pour une réforme fiscale générale qui 
répondra aux critères de prévisibilité et stabilité fiscale, de compétitivité, de 
pérennisation des emplois et d'équité sociale (2017) 

Rééquilibrage de l'assiette fiscale 

Réforme de l'assurance pension Procéder à une évaluation à mi-temps de la loi du 
21 décembre 2012 portant réforme de l'assurance 
pension, ensemble avec les partenaires sociaux, 
notamment en ce qui concerne la prise en compte 
du phénomène du vieillissement ou encore de 
l'assurance individualisée 

Revoir la stratégie de placement de la réserve 
financière de i'assurance-pension, dans un souci 
d'une optimisation du rendement, d'une 
diversification des risques et d'une politique 
d'investissement socialement responsable 

Procéder à une révision de la loi sur les pensions 
complémentaires, régime introduit par la loi du 8 
juin 1999, en étudiant l'extension des régimes 
complémentaires de pension aux professions 
libérales et indépendantes, ainsi qu'à certaines 
catégories de salariés non affiliés à un régime 
d'entreprise 

Réforme du reclassement professionnel (projet de loi, mars 2013) Procéder à une mise en vigueur de la réforme du 
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reclassement professionnel en accélérant les 
procédures et en admettant une nouvelle voie 
d'accès ouverte en matière de reclassement interne 

Modernisation du Contrôle médical de la sécurité sociale Moderniser les dispositions relatives au Contrôle 
médical de la sécurité sociale afin de tenir compte 
des changements intervenus tant au niveau 
législatif que dans la pratique depuis la création de 
cette administration 

Investissement dans la prévention des accidents Inciter les employeurs d'investir davantage dans la 
prévention des accidents, ainsi que dans la sécurité 
et la santé au travail, en introduisant un système de 
bonus-malus basé sur des classes de risques dans 
lesquelles les performances en matière de sécurité 
et de santé au travail d'une entreprise sont 
comparées à celles d'autres entreprises 
confrontées aux mêmes risques et faisant partie de 
branches d'activités similaires 

Réforme des soins de longue durée Assurer la viabilité à long terme de l'assurance 
dépendance à travers une réforme, dont un objectif 
prioritaire doit être de freiner l'augmentation des 
coûts des prestations, tout en maintenant la qualité 
des soins 

Dialogue avec les partenaires sociaux sur la réforme des différents systèmes 
de^réretraite (solidarité, ajustement et progressive) 

Accroître le taux d'emploi des travailleurs âgés 

Réforme du projet « Fit4Job - Relancer ma carrière » Répondre aux besoins spécifiques des demandeurs 
d'emploi âgés et des entreprises 

Organisation de mesures de formation ciblées Sécuriser les emplois des travailleurs âgés et 
requalifier ceux qui ont perdu leur emploi 

Réforme du système de cofinancement public de la formation tout au long de 
la vie en faveur des salariés âgés de plus de 45 ans ou peu qualifiés (2012) 

Maintenir dans l'emploi et réinsérer rapidement les 
travailleurs âgés 

Développement du tutorat dans les entreprises et du travail bénévole des 
seniors. 

Transmettre les compétences de manière 
intergénérationneile 

3. Modulation du système d'indexation automatique des salaries 2012-2014 
(Loi du 31 janvier 2012) 

Veiller à ce que l'évolution des salaires suive mieux 
l'évolution de la productivité à travers une 
modulation du système d'indexation automatique 
des salaries en 2012, 2013 et 2014 à travers 
laquelle il ne sera procédé qu'au paiement d'une 
seule tranche indiciaire par an, et un intervalle de 
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douze mois devra être respecté entre chaque 
tranche. 

Réintroduction de i'appiication « non-modulée » du système d'indexation 
automatique des saiaires, tei que prévu par la ioi modifiée du 22 juin 1963, 
pour la période postérieure à ceile prévue par ies dispositions temporaires de 
ia ioi du 31 janvier 2012, tout en tenant compte de ia situation économique et 
de l'évoiution des prix. Entre deux adaptations des saiaires et traitements à 
i'indice des prix à ia consommation, il devra s'écouler 12 mois en moyenne 
au cours de la période allant de juillet 2014 à juillet 2018. Lorsque qu'il est 
constaté que ce principe d'espacement a de fortes chances de ne pas 
pouvoir être respecté, des concertations auront lieu sur ies mesures à 
prendre pour remédier à cette situation et en cas de désaccord sur les 
mesures à mettre en œuvre, le gouvernement engagera l'initiative législative 
pour prendre ies mesures nécessaires, conformément à l'accord de coalition. 

Veiller à ce que révolution des saiaires suive dans 
le moyen terme (2014-2018) l'évolution de ia 
productivité du travail, tenant en considération qu'à 
l'heure actuelle la reprise économique est en train 
de se concrétiser au Luxembourg mais que ia 
croissance potentielle s'inscrira à l'avenir dans une 
trajectoire plus modeste, et que l'inflation devrait 
rester relativement modeste mais que celle-ci est 
fortement déterminée par le cours du pétrole qui est 
lui très volatile et peut donner lieu à un choc 

Analyses de l'indexation automatique des prix et des salaires au Luxembourg Accroître les informations disponibles sur l'impact 
des clauses d'indexation automatique 

Modalités de ia réglementation des clauses 
d'indexation de prix en France, Allemagne, 
Belgique et Luxembourg 
httn;//www.odR.oijblin lii/niihlinations/DersnftRtives/PPF Oifl.nrif 

Analyses de l'indexation automatique des prix et des salaires au Luxembourg 

Etude des adaptations de prix des entreprises au 
Luxembourg 

Analyses de l'indexation automatique des prix et des salaires au Luxembourg 

Formation des saiaires et indexation automatique: 
analyse comparative de quatre pays européens 
httD://www.odc.oublic.lu/Dublicatrans/[!ersDectives/PPE OZS.bdf 

Développement des secteurs prioritaires dans le cadre de ia stratégie de 
spécialisation muiti-sectorieiie de l'économie (écotechnoiogies, 
biotechnoiogies, logistique, technologies de l'information et de la 
communication, technoioqies spatiales) 

Diversifier ia structure du tissu économique 

Financement par le programme AFR du FNR en 2013 de 38 projets de 
recherche de doctorants et post-doctorants conduits en partenariat public-
privé (AFR-PPP) 
La nouvelle convention piuriannueiie 2014-2017 entre l'Etat et FNR met tout 
particulièrement en exergue des opportunités P/PP dans ies programmes 
CORE et AFR du FNR 

Développer davantage ia coopération entre 
recherche publique et entreprises 
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4. Réforme du projet en faveur des Jeunes ayant un niveau de formation très 
faible (2013) 

Encadrer les jeunes demandeurs d'emploi âgés 
peu ou pas qualifiés, sans diplôme scolaire et sans 
expérience professionnelle, et mieux couvrir les 
besoins des jeunes et des entreprises partenaires 
du projet 

Mise en œuvre de la réforme de la formation professionnelle Faire correspondre les qualifications à la demande 
du marché de l'emploi 

Mise en œuvre du projet de réforme de l'enseignement secondaire Assurer la réussite scolaire et la qualification des 
jeunes pour exercer une profession ou pour 
entamer des études supérieures 

Optimisation de l'enseignement des langues Eviter l'échec scolaire et qualifier les nationaux et 
les personnes issues de l'immigration 
(développement de l'apprentissage linguistique dés 
le plus jeune âge, étude d'alternatives à 
l'alphabétisation en langue allemande, 
diversification de l'offre de l'enseignement 
secondaire et professionnel au niveau du régime 
linguistique, extension du bac international) 

5. Deuxième Pian d'action de réduction des émissions de C02 Aider dans la réalisation des objectifs nationaux du 
Luxembourg en matière d'émissions de gazes à 
effet de serre, à travers un ensemble de mesures 
mesures (p.ex. transports - stratégie MoDu, Pian 
sectoriel Transports ; bâtiment - assainissement 
progressif, PRiMe house ; énergies renouvelables -
soutien accru ; industrie ; information et 
sensibilisation ; conseil et formation en énergie) 

Pacte Climat avec les communes Autoriser le gouvernement à soutenir 
financièrement et techniquement les communes qui 
adhérent à ce pacte, en vue de renforcer le rôle des 
communes, de réduire les émissions de GES et la 
facture énergétique sur les territoires communaux, 
de stimuler des investissements locaux et 
régionaux 

Etude de faisabilité économique d'une réforme de la fiscalité des produits 
énergétiques dans le transport 
Réflexions entamées sur une réforme fiscale générale (2017) 

Evaluer l'impact à moyen et long terme d'une 
baisse structurelle et importante de la vente des 
carburants aux non-résidents suite â une une 
potentielle révision de la fiscalité sur les produits 
énergétiques dans le transport, afin de pouvoir 
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assurer un découplage à moyen et surtout à long 
terme du budget des recettes émanant de la vente 
des carburants 

RRmarniifi: Pour davantage de détails, consulter le Programme national de réforme du Luxemttourg (avril 2014) 

tlttD:;/www.odc.oublic.lu/Ditblir,ations;Dnr/2014 PNR Luxemtrouro 2020 avril 2014.Ddf 

Tableau 6.b Objectifs fixés par la stratégie de l'Union pour la croissance et l'emploi 

Progress on Implementation List of measures and their state of piay that were 
impiemented in response to the commitment 

The estimated impacts of the measures 
(qualitative and/or quantitative) (1) 

National 2020 headiine tarqets 
National 2020 employment target 
71,5% pour 2015 
73% pour 2020 

1. Réforme de l'Agence pour le développement de l'emploi 
(ADEM): nombreux projets de réforme, dont le parcours 
personnalisé, le renforcement et régionalisation du Service 
emploi jeunes, et la création du Service employeurs 

2. Mise en place de l'Observatoire du marché de l'emploi: 
création d'un tableau de bord et d'une base de données sur 
l'emploi 

3. Création du Centre d'orientation socio-professionnelle 
(COSP) 

4. Projet de loi portant réforme du dialogue social à 
l'intérieur des entreprises 

5. Création de la Maison de l'orientation: élaboration d'un 
projet de loi 

6. Introduction d'une « garantie pour la jeunesse » et 
développement de parcours en fonction du besoin des 
jeunes 

7, Projet pilote d'une cellule spécifique des conseillers-
jeunes 

Augmenter l'efficacité de la gestion des 
demandes et offres d'emploi et suivi plus 
individualisé des demandeurs d'emploi. 

Optimiser les connaissances du fonctionnement 
du marché de l'emploi. 

Formation spécialisée pour les demandeurs 
d'emploi très éloignés du marché du travail 

Renforcement qualitatif du dialogue social. 

Donner une assise solide à l'orientation 
professionnelle 

Orientation des jeunes au début de la carrière 
professionnelle et lutte contre le chômage des 
jeunes 

Assurer le suivi des jeunes demandeurs 
d'emploi sous la forme d'un encadrement 
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8. Projet « green jobs » 

9. Projet de loi pour transposer la directive 2010/18/UE 

10. Mise en oeuvre du Pian d'action national d'égalité des 
femmes et des fiommes 
11. Programme « Actions positives » 

12. Soutien à la création d'entreprises par les femmes 

13. Promotion pour une représentation équilibrée entre 
femmes et tiommes au niveau de la prise de décision (partis 
politiques, conseils d'administration, etc) 

14. Projet de loi en faveur de la politique des âges 

personnalisé 

Formation spécifique pour le secteur du 
bâtiment et de la construction visant à baisser la 
consommation énergétique des bâtiments 

Rendre le congé parental plus attractif pour les 
hommes. 

Renforcer l'égalité des femmes et des hommes. 

Encouragement des entreprises pour 
promouvoir l'égalité des sexes 

Augmenter le taux d'emploi des femmes 

Réduction du déséquilibre entre femmes et 
hommes au niveau de la prise de décision 

15. Introduction de stages pour les demandeurs d'emplois 
âgés d'au moins 50 ans 

16. Mise en oeuvre des mesures du Livre blanc sur la 
stratégie nationale de la formation tout au long de la vie 

17. Bilan des acquis de la loi du 12 septembre 2003 sur 
l'intégration des personnes handicapées ; campagnes de 
sensibilisation ; projets job-coaching 

18. Gestion de la pyramide d'âge dans la Fonction publique 
à travers un pian d'action (4 action spécifiques). 

19. Mesures mises en place dans le cadre de la 
recommandation par pays n°4 au sujet du chômage des 
jeunes adressée en juillet 2014 au Luxembourg. 

Elaborer un pian de gestion des âges au sein 
des entreprises 

Soutenir plus activement la réinsertion 
professionnelle des demandeurs d'emplois âgés 

Accroître l'apprentissage tout au long de la vie. 

Améliorer la prise en charge des personnes à 
besoins spécifiques et de favoriser leur 
intégration sur le marché du travail 

Accroître le taux d'activité des agents publics 
âgés et diminution du budget des pensions. 

(cf. recommandation par pays n°4) 
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National 2020 R&D target 
2,0% pour 2015 
2,3-2,6% pour 2020 
(dont 0,7% à 0,9% pour le secteur public) 

Pour le secteur de la recherche oubilaue 

1. Loi du 27 août 2014 modifiant le Fonds national de la 
recherche (FNR). 

2. Projet de loi ayant pour objet l'organisation des centres 
de recherche publics et portant création des centres de 
recherche publics LIST, Santé et CEPS. 

3. Programme CORE et INTER du FNR 

4. Mise en exergue des opportunités P/PP dans les 
programmes CORE et AFR du FNR 

5. Etude de l'OCDE sur le dispositif national de la R&D et de 
l'Innovation 

6. Lancement du programme Horizon 2020 au niveau 
national par le gouvernement 

7. Incitation et encadrement à la participation aux 
programmes et Initiatives Internationaux (7'°™ PCRD, CIP, 
ESA, etc). 

Mise à jour des missions du FNR, redéfinition 
du cadre des organismes éllgibles à 
l'Intervention du FNR, amélioration de la 
gouvernance, Introduction d'aides à la 
formation-recherche dites collectives. 

Définition du statut des CRP, définition des 
missions des CRP, définition des organes et de 
la gouvernance des CRP, définition du statut du 
personnel des CRP. 

Regroupement des CRP-HenrI Tudor et Gabriel 
LIppmann et intégration de l'IBBL dans le CRP-
Santé. 

Concentration de l'effort national en matière de 
R&D sur un nombre limité de domaines 
prioritaires et financement de la participation 
des chercheurs luxembourgeois à des projets 
Internationaux 

Meilleure connectivité entre recherche et monde 
économique par des projets et/ou des 
chercheurs au niveau doctoral, resp. 
postdoctoral 

Analyser le niveau et le degré de qualité de la 
mise en oeuvre des recommandations émises 
antérieurement et établir un bilan des forces et 
faiblesses 

Meilleure Intégration des acteurs 
luxembourgeois au niveau International 
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8. Programme des aides â la formation-recherche (AFR) du 
FNR. 

Meilleure Intégration des acteurs 
luxembourgeois au niveau international 

9. Programmes Al 1KACT et PEARL du FNR. Soutien des chercheurs en doctorat et post­
doctorat 

10. Invitation du gouvernement aux acteurs nationaux de la 
recherche publique de publier en « Open Access » 

Attirer des chercheurs exceptionnels et dans le 
domaine d'importance stratégique, à différents 
niveaux de carrière 

11. Elargissement et regroupement du réseau des 
bibliothèques scientifiques du pays (bibnet.lu) et 
optimisation de la circulation et du transfert des 
connaissances scientifiques (Consortium Luxembourg) 

Rendre disponible librement et gratuitement en 
ligne les publications scientifiques 

12. Forum « Business meets research » Accroître la visibilité et l'accessibilité des 
ressources documentaires mises à disposition 
des chercheurs et étudiants et maintenir et 
développer des outils documentaires. 

Pour le secteur de la recherche orivée 

13. Loi du 5 juin 2009 de promotion de la RDI et loi du 18 
février 2010 relative à la protection de l'environnement et à 
l'utilisation rationnelle des ressources naturelles. 

Favoriser les échanges entre les chercheurs et 
les entreprises (networking). 

14. Initiative « Luxembourg cluster initiative » Inciter les efforts de RDI sur toute la chaîne de 
l'innovation. 

15. Activités de promotion et de soutien à l'innovation 
(séminaires territoriaux, sensibilisation des PME, propriété 
intellectuelle, etc). 

Rassembler les ressources et moyens pour 
atteindre une masse critique et accélérer les 
transferts de connaissances. 

16. Création de l'Incubateur Technoport S.A Sensibiliser les agents économiques à la 
recherche et l'innovation. 
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17. Incitation et encadrement à la participation des 
entreprises luxembourgeoises aux programmes et Initiatives 
internationaux PCRD, CIP, ESA, etc). 

Gestion centralisée des différentes 
infrastructures d'incubation pour entreprises 
{start-ups et spin-offs) 
Soutenir les participations luxembourgeoises 
aux programmes internationaux 

GHG émission réduction target 
réduction des émissions hors SEQE de 
-20% par rapport à 2005 
(émissions d'environ 8,085 Mt C02 en 
2020) 

1. Deuxième « Plan d'action de réduction des émissions de 
COz» 

2. Régime d'aide financière pour les économies d'énergie et 
i'utiiisation des énergies renouvelables dans le domaine du 
logement (PR/Me House) 

3. Prolongation jusqu'au 31 décembre 2014, et non pius au-
deià, des aides financières pour voitures électriques pures 
et hybrides chargeables de i'extérieur {PRIMe Car-e). 

4. Mise en œuvre du Pacte Climat avec les communes. 

5. Promotion de l'utilisation du transport public et de la 
mobilité douce (stratégie MoDu et SMOT). 

6. Déveioppement d'un tram dans ia capitaie (Ville de 
Luxembourg). 

7. Mise en place du Plan sectoriel Transport ainsi que du 
Plan sectoriel Logement. 

Réduire les émissions de GES. 

Augmenter ies exigences en matière de 
performance énergétique pour les nouveaux 
bâtiments d'habitation et réduire ies émissions 
de CO2. 

Développer la mobilité éiectrique et réduire ies 
émissions de CO2 moyennes des nouveaux 
véhicuies. 

Réduire les émissions de GES et la facture 
énergétique sur les territoires communaux et 
stimuler les Investissements locaux et 
régionaux. 

Développer une infrastructure de mobilité 
durabie en vue de réduire les émissions de C02 
permettant de diminuer le transport Individuel 
motorisé. 

Développer un transport public efficient qui tient 
compte du développement économique et 
démographique de la capitale et du pays. 

Donner un cadre réglementaire aux mesures de 
la stratégie MoDu en vue de la réservation de 
corridors pour les infrastructures de rails et de 
route, de la promotion de la mobilité douce, et 
de ia gestion des empiacements de parking 
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dans les zones urbaines. 

Promouvoir une urbanisation faiblement 
consommatrice de sol, minimisant les flux de 
transport motorisé individuel et des logements à 
faible consommation en ressources 
énergétiques. 

Renewable energy target 
5,45% en moyenne pour 2015/2016 
11% pour 2020 

1. Mise en oeuvre du Règlement grand-ducal instaurant un 
mécanisme de soutien aux installations de production de 
biogaz injectant du biogaz dans les réseaux de gaz naturel 
à Luxembourg. 

2. Règlement grand-ducal concernant la performance 
énergétique des bâtiments d'habitation (mai 2012) et projet 
de Règlement grand-ducal concernant la performance 
énergétique des bâtiments fonctionnels 

3. Projet de Règlement grand-ducal des tarifs d'injection 

4. Règlement grand-ducal fixant les critères de durablllté 
pour les biocarburants et bioliquides (février 2011) 

5. t-oi relative à l'organisation du marché de l'électricité 
(août 2012) en rapport avec l'électromobilité au 
Luxembourg. 

6. Recours aux mécanismes de coopération. 

Augmenter la part des Installations de 
production de biogaz. 

Renforcer graduellement jusqu'au standard de 
la maison â consommation d'énergie quasi nulle 
en 2017 (en Intégrant Implicitement le recours 
aux énergies renouvelables) les exigences en 
matière de performance énergétique dans le 
domaine des bâtiments d'habitation neufs et 
des extensions de bâtiments d'habitation 
existants, ainsi que des bâtiments fonctionnels 
jusqu'en 2019. 

Accroître la production d'électricité basée sur 
les ressources d'énergie renouvelables. 

Réglementer le mélange de biocarburants dans 
les carburants mis à la consommation au niveau 
national. 

Contribuer à développer à l'électromobilité au 
Luxembourg. 

Accroître les énergies renouvelables dans l'UE. 
National energy efficlency target 
14,06% pour 2016 
Objectif indicatif national pour 2020 : 
consommation d'énergie finale de 
49.292 GWh (soit 52.111 GWh d'énergie 

Mise en place d'un catalogue de mesures Amélioration de l'efficacité énergétique et 
réalisation d'un objectif cumulé d'économies 
d'énergie au stade de l'utilisation finale pendant 
la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 
2020. 
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primaire) 1. Règlement grand-ducal concernant la performance 
énergétique des bâtiments d'habitation (mal 2012) -
obligation de publication d'information sur la performance 
énergétique lors de la location/vente des bâtiments 

2. Mise en place d'un registre des certificats de performance 
énergétique des bâtiments d'habitation. 

3. Finalisation d'un plan national visant à accroître le 
nombre de bâtiments dont la consommation d'énergie est 
quasi nulle. 

4. Inventaire des bâtiments chauffés et/ou refroidis 
appartenant aux gouvernements centraux et ayant une 
surface au sol utile totale supérieure à 500 m^ 

5. Règlement grand-ducal relatif à la production d'électricité 
basée sur la cogénératlon à haut rendement (décembre 
2012). 

6. Accord volontaire avec le secteur industriel (2011-2016) 

7. Loi portant introduction de systèmes Intelligents de 
mesure (août 2012). 

Renforcer les exigences en matière de 
performance énergétique dans le domaine des 
bâtiments d'habitation neufs et des extensions 
de bâtiments d'habitation existants. 

Mise en place d'un système de contrôle et d'un 
outil de comptabilisation permettant des 
analyses statistiques de la performance 
énergétique de bâtiments. 

Accroître la performance énergétique des 
bâtiments. 

Augmenter la performance énergétique 

Favoriser davantage le développement de la 
cogénératlon à base d'énergies renouvelables 
prioritairement par rapport de la cogénératlon 
basée sur des sources d'énergies fossiles. 

Amélioration de l'efficacité énergétique et de la 
mise en oeuvre des sources d'énergie nouvelles 
ou renouvelables dans les entreprises 
adhérentes du secteur industriel. 

Définir un cadre et un calendrier pour le 
déploiement d'une infrastructure nationale 
commune et interopérable de comptage 
Intelligent. 

National target for tertiary éducation 
Veiller à ce qu'à l'aube 2020, 66% de la 
population active âgée entre 30 et 34 
ans ait bénéficié d'une formation 
relevant de l'enseignement supérieur et 
soit détenteur d'un diplôme de ce 

1. Réforme du régime des aides financières de l'Etat pour 
études supérieures 

Accroissement du niveau de formation de la 
population en vue d'une meilleure adéquation 
entre les qualifications des personnes et le 
marché de l'emploi 
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dernier. 
National poverty target 
Réduire le nombre de personnes 
menacées par ia pauvreté ou 
d'exclusion sociale de 6.000 personnes 
à l'horizon 2020. 

1. Continuation de ia politique de l'offre de structures 
d'accueil socio-éducatif pour enfants 

2. Sensibilisation des parents bénéficiaires du RMG en vue 
de l'utilisation du « chèque-service accueil » 

3. Augmentation du taux d'activation dans le cadre du 
dispositif du RMG 

4. Promotion de mesures de nature à favoriser la transition 
des jeunes de ia vie scolaire à la vie professionnelle et à les 
motiver de renouer avec l'école (développement d'une 
plate-forme d'activation et d'information ; projets Levei-up ; 
service volontaire d'orientation ; base de données 
dynamique des NEETs) 

5. La loi sur l'aide sociale 

6. Stratégie nationale contre le sans-abrisme et l'exclusion 
liée au logement (p.ex. projet pilote housing first) 

Augmenter le taux d'emploi des femmes et des 
familles monoparentales ; briser le cercle de la 
transmission intergénérationneile de ia 
pauvreté ; favoriser l'inclusion sociale et la 
cohésion sociale dans la société multiculturelle 

Augmenter la disponibilité des parents pour le 
marché de l'emploi ; favoriser l'inclusion sociale 
et ia cohésion sociale dans la société 
multiculturelle 

Favoriser l'accès à l'emploi et l'inclusion sociale 

Favoriser l'inclusion sociale des jeunes 

Réduire les situations de déprivation matérielle 
et favoriser l'inclusion sociale 

Réduire le sans-abrisme et l'exclusion liée au 
logement 

Remarque: Le tableau synthétique ci-dessus reprend les principales mesures du Programme national de réforme 2014 du Luxembourg. Pour plus de détails concernant les 
différents objectifs et mesures de la stratégie Europe 2020, veuillez consulter le PNR 2014 du Luxembourg. 
httD://www.odc.Duhlic.lu/Dublications/Dnr/2014 PNR Luxembourg 2020 avril 2014.pdf 
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7. Divergence par rapport au programme de stabilité le plus récent 

Tableau 7. Divergence par rapport au programme de stabilité le plus récenf 

Code SEC 
Année Année Année 

Code SEC 
2013 2014 2015 

% du PIB % du PIB % du PIB 

Solde de financement des administrations publiques B.9 

Programme de stabilité 0,1 0,1 -0,5 
Projet de pian budgétaire 0,6 0,2 -0,2 
Différence 0,5 0,1 0.3 

Projection de capacité de financement des administrations publiques sur la base de politiques 
inchangées B.9 

Programme de stabilité 0,1 0,1 -1.6 
Projet de plan budgétaire 0,6 0,2 -1.3 
Différence 0,5 0,1 0,3 

8. Aspects méthodologigues 

Tableau 8. Aspects méthodologiques 

Technique d'estimation 
Étape de la procédure budgétaire 

pour laquelle elle a été utilisée 
Caractéristiques pertinentes du 

modéle/de la technique utillsé(e) Hypothèses 

Prévisions macroéconomiques 

Estimations des recettes et 
estimation de certains drivers pour 
les dépenses (comme p.ex. l'échelle 
mobile des salaires) 

Modèle macro-économétrique développé par 
le STATEC. Plus d'informations peuvent être 
trouvées sous le lien suivant; 

http://www.statistiques.public.lu/catalogue-
publications/cahiers-
economiques/2007/PDF-Cahier-104-
2007.pdf 

Utilisation 0 hypothèse techniques pour un certain 
nombre de \ariables macroéconomiques (prix du pétrole, 
prix des matières premières, taux de change et taux 
d'intérêt). 

Compte tenu de l'importance du secteur financier pour le 
Luxembourg et du rôle des frontaliers dans l'offre de 
travail, le modèle possède des propriétés en matière de 
modélisation du secteur bancaire, prenant notamment 
en compte une prévision d'un indice boursier, et de l'offre 
rie travail âtranoèra 

Estimations des recettes 
budgétaires 

En vue de l'élaboration du projet de 
budget 

Utilisation d'équations paramétrées et 
informations microéconomiques 

Prévisions macroéconomiques 

Impact des mesures 
discrétionnaires 

En vue de l'élaboration du projet de 
budget 

Estimations budgétaires à partir 
d'information microéconomiques. Aucun 
impact macioéconomique n'a été pris en 
compte dans le scénario macroéconomique 

Prévisions macroéconomiques 

28 
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Session extraordinaire 2013-2014 

 
CG/pk  P.V. FI 41 

 
 

Commission des Finances et du Budget 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 14 octobre 2014 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 25 septembre 2014 
 

2. 6680 Projet de loi prévoyant la procédure applicable à l'échange de renseignements 
sur demande en matière fiscale et modifiant la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prévoyant la procédure y applicable en 
matière d'échange de renseignements sur demande 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

3. 6668 Projet de loi portant modification  
1) de la loi modifiée du 21 juin 2005 transposant en droit luxembourgeois la 
directive 2003/48/CE du 3 juin 2003 du Conseil de l'Union européenne en 
matière de fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de paiement d'intérêts 
; 
2) de la loi modifiée du 23 décembre 2005 portant introduction d'une retenue à 
la source libératoire sur certains intérêts produits par l'épargne mobilière ; 
3) de la loi du 21 juin 2005 portant approbation des Accords conclus avec des 
territoires dépendants ou associés d'États membres de l'Union européenne 
relatifs à la fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de paiements 
d'intérêts 
- Rapporteur: Madame Joëlle Elvinger 
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 

4.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Guy Arendt, M. Eugène Berger, M. Alex Bodry, Mme Joëlle Elvinger, M. 
Franz Fayot, M. Gast Gibéryen, M. Claude Haagen, M. Henri Kox, Mme 
Viviane Loschetter, M. Laurent Mosar remplaçant M. Jean-Claude Juncker, M. 
Gilles Roth, M. Justin Turpel, M. Claude Wiseler 
 
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances 
 
Mme Caroline Peffer, M. Etienne Reuter, Mme Pascale Toussing, du 
Ministère des Finances 
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M. Guy Heintz, Directeur de l'Administration des contributions directes 
Mme Caroline Guezennec, Administration parlementaire 

 
Excusé : 

 

M. Jean-Claude Juncker 

* 
 

Présidence : 

 

M. Eugène Berger, Président de la Commission 

 
* 

 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 25 septembre 

2014 
 
Le projet de procès-verbal est adopté. 
 
 

2. 6680 Projet de loi prévoyant la procédure applicable à l'échange de 

renseignements sur demande en matière fiscale et modifiant la loi du 31 

mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prévoyant la 

procédure y applicable en matière d'échange de renseignements sur 

demande 
 
M. Guy Arendt est nommé rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
Une représentante du ministère des Finances en présente le contenu tel qu’il figure dans 
l’exposé des motifs et le commentaire des articles (doc. parl. n°6680). Elle précise qu’une 
partie des dispositions du projet de loi font déjà l’objet d’une circulaire administrative publiée 
par l’Administration des contributions directes début 2014.  
 

Examen de l’avis du Conseil d’Etat : 
 
Article 1

er
 

 
 
Au paragraphe 1

er
 

de l’article sous examen, le Conseil d’État recommande de préciser qu’il 
s’agit des demandes formulées à partir de l’entrée en vigueur de la loi en projet. Le 
paragraphe en question se lira dès lors comme suit :  
 
« (1) La présente loi est applicable à partir de son entrée en vigueur aux demandes 
d’échange de renseignements formulées en matière fiscale et émanant de l’autorité 
compétente … ».  
 
Quant à la forme, il convient d’écrire au point 4 « loi modifiée du 29 mars 2013 relative à la 
coopération administrative dans le domaine fiscal ».  
 
Au point 5 de ce même paragraphe, il y a lieu de faire référence à la loi du 26 mai 2014 
portant approbation de la Convention concernant l’assistance administrative mutuelle en 
matière fiscale et de son protocole d’amendement, signés à Paris, le 29 mai 2013 et portant 
modification de la loi générale des impôts.  
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Au paragraphe 3, il convient de remplacer « en vertu du paragraphe précédent » par « en 
vertu du paragraphe 2 ». En effet, l’insertion d’une nouvelle disposition à l’occasion d’une 
modification ultérieure peut avoir pour conséquence de rendre le renvoi inexact.  
 
Article 2  
 
Aux paragraphes 1

er
 

et 2 de l’article sous examen, le Conseil d’État recommande de 
compléter les notions de « renseignements de toute nature » et « renseignements 
demandés » à chaque fois par la précision « vraisemblablement pertinents ».  
 
La Commission des Finances et du Budget décide de ne pas ajouter le terme 
«vraisemblablement pertinents», alors que cet ajout est superfétatoire dans la mesure où 
l’article 2 précise que les renseignements sont demandés pour l’application de l’échange de 
renseignements tel que prévu par les Conventions ou lois. En vertu des Conventions et lois, 
l’échange ne peut porter que sur des renseignements vraisemblablement pertinents. 
 
Quant au paragraphe 2, le Conseil d’Etat suggère de supprimer à deux reprises le bout de 
phrase « y compris ceux en relation avec des tiers », alors que cette précision est 
superfétatoire dans la mesure où ne sont communiqués que des renseignements certes de 
toute nature mais vraisemblablement pertinents au moment de la demande.  
 
Selon lui, il est entendu que la possibilité de formuler des demandes relatives à des années 
antérieures à l’entrée en vigueur des Conventions et lois visées ne saurait mettre en échec 
l’applicabilité des règles en matière de durée de conservation de documents et d’écritures 
comptables.  
 
La Commission des Finances et du Budget décide de suivre la suggestion du Conseil d’Etat. 
 
Article 3  
 
Au paragraphe 3, afin d’éviter toute ambiguïté, le Conseil d’État propose d’écrire « … notifie 
par lettre recommandée adressée au détenteur des renseignements sa décision portant 
injonction de fournir les renseignements demandés ».  
 
La Commission des Finances et du Budget décide de suivre cette proposition. 
 
Par ailleurs, le Conseil d’État note que les détenteurs liés par un secret professionnel en 
vertu de l’article 458 du Code pénal ne violent pas ce secret en donnant suite à l’injonction, 
alors que cet article dispose que les personnes y visées sont déliés des secrets qu’on leur 
confie dans les cas où ils sont appelés à rendre témoignage en justice et où la loi les oblige 
à faire connaître ces secrets.  
 
En ce qui concerne la confidentialité de la demande d’échange de renseignements, le 
Conseil d’État donne à considérer qu’elle risque de poser problème devant le juge national 
dans le cadre d’un éventuel contentieux sur base des articles 3, paragraphe 5, 4, 
paragraphe 2, et 5 de la loi en projet, qui relèvent de la matière pénale au sens de l’article 6 
de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. En 
effet, la Cour européenne des droits de l’homme considère que le droit à un procès pénal 
équitable implique que la défense puisse avoir accès à l’ensemble des preuves entre les 
mains de l’accusation, qu’elles soient en défaveur ou en faveur de l’accusé. Les seules 
restrictions admissibles au droit d’accès à l’ensemble des preuves disponibles sont celles qui 
s’avèrent strictement indispensables, soit la protection d’intérêts nationaux vitaux ou la 
sauvegarde des droits fondamentaux d’autrui. Dans ce cas, la procédure doit prévoir des 
moyens adéquats pour compenser cette restriction et éviter que des abus ne soient commis. 
Une solution admise par la Cour européenne des droits de l’homme pour éviter la divulgation 
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de documents secrets consiste à ce que la question de la divulgation soit examinée par un 
magistrat indépendant et impartial ayant accès aux moyens de preuve litigieux et ayant, par 
voie de conséquence, été en mesure d’apprécier pleinement, et tout au long de la 
procédure, la pertinence pour la défense des informations non communiquées à celle-ci. La 
Cour considère d’ailleurs à ce sujet que lorsque la communication d’informations tenues 
secrètes n’a pas été soumise au contrôle détaillé d’une juridiction au cours de la procédure 
de première instance, le manque d’équité de la procédure ne peut être réparé en degré 
d’appel que par une communication totale et complète des éléments litigieux.

 

 
 
Au niveau national, l’interprétation de l’article 12 de la Constitution faite par la Cour 
constitutionnelle implique elle aussi le respect des droits de la défense. 
 
Le législateur aurait dès lors avantage à prévoir une procédure conforme aux exigences de 
la Cour européenne des droits de l’homme et de la Cour constitutionnelle, pour le cas où il 
conviendrait d’éviter une divulgation de la demande d’échange de renseignements à 
l’occasion d’une affaire en justice. 
 
Ensuite, concernant le paragraphe 5 de l’article sous examen, le Conseil d’État aimerait voir 
préciser que les dispositions sous revue ne comportent pas une extension de pouvoirs au 
bénéfice des administrations fiscales par rapport à ceux dont ils disposent, et ce à d’autres 
agents que ceux chargés actuellement des missions qui en découlent. De telles extensions 
nécessiteraient en effet aux termes des articles 15 et 97 de la Constitution une adaptation 
formelle de la loi. Aussi le Conseil d’État propose-t-il, sous peine d’opposition formelle, de 
libeller le paragraphe en cause comme suit :  
 
« (5) Outre la procédure d’injonction prévue au paragraphe 3, l’administration fiscale 
compétente dispose des mêmes pouvoirs d’investigation que ceux mis en œuvre dans le 
cadre des procédures d’imposition tendant à la fixation ou au contrôle des impôts, droits et 
taxes, avec toutes les garanties y prévues. »  
 
La Commission des Finances et du Budget décide de reprendre ce nouveau libellé du 
paragraphe 5. 
 
Article 4  
 
Le Conseil d’État propose de formuler le paragraphe 1

er
 comme suit :  

 
« (1) Si l’autorité compétente de l’État requérant exige que le contribuable concerné par la 
demande d’échange de renseignements n’en soit pas informé, l’administration fiscale 
compétente interdit au détenteur des renseignements ainsi qu’à ses dirigeants et employés 
de révéler au contribuable concerné ou à des personnes tierces l’existence et le contenu de 
la décision d’injonction. ».  
 
Selon le Conseil d’Etat, il n’y a pas lieu de distinguer entre plusieurs catégories de 
détenteurs de renseignements, ni d’énoncer les causes qui peuvent justifier l’interdiction de 
transmission de la demande. Dans la mesure où il n’y a pas de recours au Luxembourg en 
tant qu’État requis, il n’est pas besoin de fournir des justifications, ni encore moins d’en 
contrôler la véracité et de donner à l’administration fiscale un quelconque pouvoir 
d’appréciation.  

 
La Commission des Finances et du Budget décide de reprendre le nouveau libellé du 
paragraphe 1. 
 
Article 5  
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Sans observation.  
 
Article 6  
 
Dans la mesure où l’article sous examen ne fait que reprendre la disposition de l’article 26, 
paragraphe 3, alinéa c) du modèle de convention fiscale de l’OCDE, il y a lieu de le 
supprimer.  
 
La Commission des Finances et du Budget décide de suivre la proposition du Conseil d’Etat. 
La suppression de l’article 6 entraîne une renumérotation des articles suivants.  
 
Article 7 (6 selon le Conseil d’État)  
 
Au vu de ses considérations générales, le Conseil d’Etat estime que les alinéas 1

er
 

et 2 du 
paragraphe 1

er
 

sont à supprimer et à remplacer par « (1) Aucun recours ne peut être 
introduit contre la demande d’échange de renseignements et la décision d’injonction visées 
à l’article 3, paragraphes 1

er
 

et 3. ».  
 
L’ancien alinéa 3 du paragraphe 1

er
 

devient le paragraphe 2. Ensuite, le début de la 
deuxième phrase du nouveau paragraphe 2 (ancien alinéa 4 du paragraphe 1

er
) est à libeller 

ainsi : « Ce recours doit être introduit … ». Finalement, l’ancien paragraphe 2 devient un 
nouvel alinéa 2 du paragraphe 2 (selon le Conseil d’État).  
 
L’ancien paragraphe 3 de l’article 7 (6 selon le Conseil d’État) (« Par dérogation … ») est à 
supprimer comme étant superfétatoire si le législateur retient la proposition du Conseil d’État 
d’écarter tout recours contre la demande d’échange de renseignements et la décision 
d’injonction visés à l’article 3 du projet. En matière pénale, cette disposition risque par 
ailleurs de donner lieu à des contestations au regard du droit à l’égalité des armes prévu par 
l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales et l’article 12 de la Constitution.  
 
Comme le recours s’adresse uniquement à l’État, il n’y a pas lieu à signification de la 
requête introductive ; un simple dépôt au greffe du tribunal suffit en vertu de l’article 4, 
paragraphe 3 de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les 
juridictions administratives.  
 
L’article 7 (6 selon le Conseil d’État) se lira dès lors comme suit :  
 

« Art. 6. (1) Aucun recours ne peut être introduit contre la demande d’échange de 
renseignements et la décision d’injonction visées à l’article 3, paragraphes 1

er
 

et 3.  
 
(2) Contre les décisions visées à l’article 5, un recours en réformation est ouvert devant le 
tribunal administratif au détenteur des renseignements. Ce recours doit être introduit dans le 
délai d’un mois à partir de la notification de la décision au détenteur des renseignements 
demandés. Le recours a un effet suspensif. Par dérogation à la législation en matière de 
procédure devant les juridictions administratives, il ne peut y avoir plus d’un mémoire de la 
part de chaque partie, y compris la requête introductive d’instance. Le mémoire en réponse 
doit être fourni dans un délai d’un mois à dater du dépôt de la requête introductive au greffe 
du tribunal. Toutefois, dans l’intérêt de l’instruction de l’affaire, le président de la chambre 
appelée à connaître de l’affaire peut ordonner d’office la production de mémoires 
supplémentaires dans le délai qu’il détermine. Le tribunal administratif statue dans le mois à 
dater du dépôt du mémoire en réponse ou de l’expiration du délai pour le dépôt de mémoires 
supplémentaires.  
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Les décisions du tribunal administratif peuvent être frappées d’appel devant la Cour 
administrative. L’appel doit être interjeté dans le délai de 15 jours à partir de la notification 
du jugement par les soins du greffe. Il est sursis à l’exécution des jugements pendant le 
délai et l’instance d’appel. Par dérogation à la législation en matière de procédure devant les 
juridictions administratives, il ne peut y avoir plus d’un mémoire de la part de chaque partie, 
y compris la requête d’appel introductive. Le mémoire en réponse doit être fourni dans un 
délai d’un mois à dater de la signification de la requête d’appel. Toutefois, dans l’intérêt de 
l’instruction de l’affaire, le magistrat présidant la juridiction d’appel peut ordonner d’office la 
production de mémoires supplémentaires dans le délai qu’il détermine. La Cour 
administrative statue dans le mois à dater de la signification du mémoire de réponse, sinon 
dans le mois de l’expiration du délai pour le dépôt de ce mémoire. ».  
 
La Commission des Finances et du Budget décide de reprendre les modifications proposées 
par le Conseil d’Etat 
 
Articles 8 à 11  
 
Sans observation.  
 

Echange de vues : 
 
- En réponse à plusieurs interventions, la représentante du ministère des Finances signale 

que, selon l’article 2 du projet de loi, le détenteur des renseignements ne peut refuser la 
transmission d’une partie des renseignements en invoquant le secret professionnel 
auquel il est généralement assujetti. Il est évident que cette obligation légale se rapporte 
exclusivement aux renseignements liés au domaine fiscal et qu’elle ne peut être 
appliquée à d’autres informations jugées confidentielles. Il est encore rappelé que les lois 
établissant un secret professionnel contiennent toujours une clause prévoyant la levée de 
ce secret dans certaines circonstances.  
 
Il est encore précisé que le modèle de convention fiscale de l’OCDE fournit des 
précisions au sujet de la limitation du refus d’un Etat de communiquer des 
renseignements relatifs aux communications confidentielles entre avocats ou autres 
représentants légaux agréés dans l’exercice de leurs fonctions et leurs clients. 
 
Ce point sera rediscuté au cours d’une prochaine réunion.  

 
- En ce qui concerne la suppression du recours (en annulation) contre les décisions visées 

à l’article 3, paragraphe 3 du projet de loi, il est spécifié que la majorité des pays ne 
prévoient plus non plus un tel recours.  

 
 
L’adoption du projet de rapport relatif au projet de loi sous rubrique aura lieu au cours de la  
réunion prévue le 21 octobre 2014. 
 
 

3. 6668 Projet de loi portant modification  

1) de la loi modifiée du 21 juin 2005 transposant en droit luxembourgeois 

la directive 2003/48/CE du 3 juin 2003 du Conseil de l'Union européenne 

en matière de fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de paiement 

d'intérêts ; 

2) de la loi modifiée du 23 décembre 2005 portant introduction d'une 

retenue à la source libératoire sur certains intérêts produits par l'épargne 

mobilière ; 
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3) de la loi du 21 juin 2005 portant approbation des Accords conclus avec 

des territoires dépendants ou associés d'États membres de l'Union 

européenne relatifs à la fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de 

paiements d'intérêts 
 
La Commission examine l’avis complémentaire du Conseil d’Etat, Elle décide de reprendre 
les modifications rédactionnelles proposées par le Conseil d’Etat (amendements 3 et 4). 
 
Quant à l’amendement 4, le Conseil d’État constate, quant au fond, que le texte consacre la 
prescription par cinq ans de la sanction administrative. Cette prescription figure également 
dans la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prévoyant la 
procédure y applicable en matière d’échange de renseignements sur demande. À noter que, 
dans le projet de loi prévoyant la procédure applicable à l’échange de renseignements sur 
demande en matière fiscale et modifiant la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange de 
renseignements sur demande

1
, il est prévu d’abroger cette disposition.

 
Le Conseil d’État 

attire l’attention des auteurs du projet sur le caractère exceptionnel du régime de 
prescription des sanctions administratives. Les auteurs n’avancent d’ailleurs aucune 
justification particulière en ce qui concerne la consécration de ce régime. Le Conseil d’État 
rappelle encore que le droit pénal connaît deux mécanismes de prescription, pour l’infraction 
et pour la sanction. Il peut paraître surprenant de retenir, en matière administrative, la 
prescription uniquement pour la sanction sans la prévoir pour l’acte qui est sanctionné. Le 
Conseil d’État invite les auteurs à réfléchir sur la nécessité du maintien de cette disposition. 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de donner suite au raisonnement du 
Conseil d’Etat en supprimant le nouveau paragraphe 3. (Le paragraphe 4 devient le 
paragraphe 3.)  
 
Selon le Conseil d’Etat, il convient ensuite d’écrire « 4. Contre cette décision, un recours en 
réformation est ouvert devant le tribunal administratif … ».  
 
La Commission des Finances et du Budget reprend cette modification rédactionnelle. 
 
Concernant le recours juridictionnel en matière administrative, le Conseil d’État rappelle 
régulièrement sa position de s’en tenir au délai de droit commun qui est de trois mois, afin 
d’éviter une multiplication d’exceptions injustifiées. 
 
La Commission des Finances et du Budget partage ce point de vue et décide donc de 
supprimer la dernière phrase du nouveau paragraphe 3 (ancien 4).  
 
 
Suite à une remarque de la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics (doc.parl. 
n°6668

4
), la Commission des Finances et du Budget procède au redressement d’une erreur 

matérielle détectée à l’article 3 du texte du projet de loi sous rubrique. 
 

Le début de phrase de l’article 10bis inséré par l’article 3 du projet de loi est ainsi modifié 
comme suit : 

« « Art. 10bis. : Les articles 1
er
, 4, 7, 8, 9, et 11 et 12 de la loi modifiée du 21 juin 2005 

transposant en droit luxembourgeois la directive 2003/48/CE … » ». 
 

La suppression de la référence à l’article 12 de la loi modifiée du 21 juin 2005 transposant 
en droit luxembourgeois la directive 2003/48/CE est justifiée par le fait que cet article 12 
est supprimé par le biais de l’article 1

er
, point 7° du projet de loi sous rubrique.  

                                                           
1
 Doc. parl. n° 6680. 
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Le Conseil d’Etat est informé de ce redressement par courrier du 15 octobre 2014. 
 
 
L’adoption du projet de rapport relatif au projet de loi sous rubrique aura lieu au cours de la  
réunion prévue le 21 octobre 2014. 
 
 

4.  Divers 
 
En vue de la réunion du Conseil ECOFIN qui a lieu ce matin-même, Monsieur le Ministre 
prend l’initiative d’informer les membres de la Commission des Finances et du Budget de la 
position que le gouvernement luxembourgeois compte adopter en matière d’accord politique 
au sujet d’une proposition de directive modifiant la directive 2011/16/EU sur l’échange 
automatique et obligatoire d’informations dans le domaine fiscal (directive coopération 
administrative élargie).  
 
Pour rappel, la Commission avait été informée au cours de la réunion du 24 juin 2014, dans 
la cadre de la présentation du projet de loi 6668, que (extrait du procès-verbal) : 
 
« - Contrairement au Luxembourg, l’Autriche maintient l’option de la retenue à la source 
prévue par la directive « épargne » de 2003. Il est rappelé que le Luxembourg a décidé de 
son propre gré en 2013 de passer à l’échange automatique d’informations. L’Autriche n’a 
d’ailleurs jamais mis en place de mécanisme de divulgation volontaire des informations. Elle 
devra cependant appliquer l’échange automatique d’informations dans le cadre de la 
directive « épargne » élargie, de la future directive coopération administrative élargie, voire 
selon les standards OCDE (cf. ci-dessous). 
 
- Même si une nouvelle directive « épargne » élargie a été approuvée au mois de mars 
2014, il n’est pas encore certain qu’elle vienne à être appliquée en raison de l’avancement 
rapide des travaux en matière de mise en place du « common reporting standard » (CRS) 
élaboré par l’OCDE. Des travaux sont menés au sein de l’UE afin d’intégrer la nouvelle 
norme dans la directive relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal 
(2011/16/UE). Il est prévu que cette directive révisée soit prête fin 2014. Le champ 
d’application du CRS étant plus vaste que celui prévu par la directive « épargne » élargie, 
cette dernière sera en fin de compte dépourvue de raison d’être. Il se pourrait qu’à l’avenir 
deux standards d’échange automatique d’informations seront d’application au niveau 
mondial, le « CRS » de l’OCDE et le standard FATCA. ». 
 
 
Le Ministre fournit les explications suivantes : 
 
- La Commission européenne a intégré le « common reporting standard » (CRS), élaboré 

par l’OCDE (en juillet 2014, le Conseil de l'OCDE a publié la nouvelle norme mondiale, 
approuvée par les ministres des finances et les gouverneurs des banques centrales du 
G20 en septembre 2014), dans sa directive coopération administrative élargie qui étend 
le champ d'application de l'échange automatique et obligatoire d'informations entre les 
administrations fiscales à de nouvelles catégories de revenus et de capital. Le champ 
d’application du CRS dépassant celui de la directive « épargne » élargie, cette dernière 
est remplacée par la directive coopération administrative élargie. 

 
- La discussion au sein du Conseil ECOFIN d’aujourd’hui mettra l'accent sur les dates 

d'application concernant l'échange automatique d'informations. Il s’avère qu’à l’heure 
actuelle 26 pays sur 28 se prononcent en faveur d’une application à partir de l’année 
2017 (échange sur des informations concernant l’année 2016) et deux pays (le 
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Luxembourg et l’Autriche) à partir de l’année 2018. Après réflexion, le gouvernement 
luxembourgeois a décidé d’annoncer aujourd’hui qu’il accepte l’année 2017 comme 
année d’application. Cette décision a été prise afin de s’assurer du maintien de la bonne 
réputation de la place financière luxembourgeoise et également afin d’accélérer la mise 
en conformité du pays par rapport à l’évaluation du Forum mondial. Il est un fait que la 
mise en application de l’échange automatique d’informations endéans du délai consenti 
représente un défi certain pour l’ensemble des pays qui s’y engagent. 

 
- La décision annoncée a été prise après consultation des acteurs de la place. 

 
- En raison du calendrier annoncé, il se pourrait que la date de transposition de la nouvelle 

directive soit fixée au 1
er
 juillet 2015. 

 
 
De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les éléments suivants : 
 
- Les pays membres du G20 pourront choisir d’appliquer l’échange automatique 

d’informations à partir de 2017 ou de 2018.  
 

 
- Dès le vote des projets de loi 6680 et 6668 en séance plénière, le Luxembourg pourra 

demander à être soumis à une nouvelle évaluation par le Forum mondial en vue de sa 
conformité en matière de transparence et d’échange de renseignements à des fins 
fiscales. 

 
- Les discussions au sein de l’OCDE au sujet du « base erosion and profit shifting » 

(BEPS) sont en cours. 
 

- Un membre de l’opposition évoque l’importance de la protection des données.  
 
 
Sur demande d’un membre de la Commission, il est convenu que le texte de la directive 
coopération administrative élargie sera communiqué aux membres de la Commission. (Note 
de la secrétaire : le document en question leur a été envoyé par email à l’issue de la 
réunion.) 
 
Un représentant du groupe parlementaire CSV indique qu’il comprend les arguments 
présentés par le ministre pour avancer la date d’application de la directive coopération 
administrative élargie à l’année 2017, mais qu’il ne peut, en si peu de temps, se prononcer 
en faveur ou contre cette décision. Il en va de même pour le représentant de la sensibilité 
politique ADR. 
 
Les membres des groupes parlementaires majoritaires, ainsi que le représentant de la 
sensibilité politique « déi Lénk », approuvent le choix de l’année 2017 comme année 
d’application de l’échange automatique d’informations. 
 
Le ministre précise que les informations qu’il vient de divulguer n’ont été mises à sa 
disposition qu’il y a quelques jours.   
 

Luxembourg, le 16 octobre 2014 
 
 
La secrétaire, 
Caroline Guezennec 

Le Président, 
Eugène Berger 
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MEMORIAL
Journal Officiel

du Grand-Duché de
Luxembourg

MEMORIAL
Amtsblatt

des Großherzogtums
Luxemburg

RECUEIL DE LEGISLATION

A –– N° 110 22 mai 2009

4167

A  –– N° 214	 27 novembre 2014

S o m m a i r e
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1) 	 de la loi modifiée du 21 juin 2005 transposant en droit luxembourgeois la directive 2003/48/CE 

du 3 juin 2003 du Conseil de l’Union européenne en matière de fiscalité des revenus de 
l’épargne sous forme de paiement d’intérêts;

2) 	 de la loi modifiée du 23 décembre 2005portant introduction d’une retenue à la source 
libératoire sur certains intérêts produits par l’épargne mobilière;
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Loi du 25 novembre 2014 portant modification

1)	de la loi modifiée du 21 juin 2005 transposant en droit luxembourgeois la directive 2003/48/CE du 
3 juin 2003 du Conseil de l’Union européenne en matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous 
forme de paiement d’intérêts;

2)	de la loi modifiée du 23 décembre 2005 portant introduction d’une retenue à la source libératoire 
sur certains intérêts produits par l’épargne mobilière;

3)	de la loi du 21 juin 2005 portant approbation des Accords conclus avec des territoires dépendants 
ou associés d’Etats membres de l’Union européenne relatifs à la fiscalité des revenus de l’épargne 
sous forme de paiements d’intérêts.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Notre Conseil d’Etat entendu;

De l’assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 5 novembre 2014 et celle du Conseil d’Etat du 18 novembre 2014 
portant qu’il n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Art. 1er. La loi modifiée du 21 juin 2005 transposant en droit luxembourgeois la directive 2003/48/ CE du 3 juin 2003 
du Conseil de l’Union européenne en matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de paiement d’intérêts 
est modifiée comme suit:

1° 	L’article 1er est remplacé par le texte suivant:

	 «Art. 1er. Objet

	 La présente loi a pour objet de permettre que les revenus de l’épargne sous forme de paiement d’intérêts 
effectué au Luxembourg en faveur de bénéficiaires effectifs, personnes physiques, résidents fiscaux d’un autre 
Etat membre de l’Union européenne, soient effectivement imposés conformément aux dispositions légales de ce 
dernier Etat membre.»

2° 	L’article 4, paragraphe 2 est complété par le texte suivant:

	 «Un opérateur économique établi au Luxembourg, payant des intérêts, ou attribuant le paiement d’intérêts, 
à une telle entité établie dans un autre Etat membre et considérée comme agent payeur en vertu du présent 
paragraphe, communique, dans la forme prescrite et jusqu’au 20 mars suivant l’année au cours de laquelle 
l’attribution du paiement des intérêts a eu lieu, la dénomination et l’adresse de l’entité ainsi que le montant 
total des intérêts payés ou attribués à l’entité, à l’autorité compétente du Luxembourg; cette dernière transmet 
ensuite ces informations à l’autorité compétente de l’Etat membre où l’entité est établie.»

3° 	L’article 7 est remplacé par le texte suivant:

	 «Art. 7. Communication d’informations par l’agent payeur

1. 	 Lorsque le bénéficiaire effectif des intérêts est résident d’un autre Etat membre de l’Union européenne, le 
contenu des informations que l’agent payeur est tenu de communiquer dans la forme prescrite, jusqu’au 
20 mars suivant l’année au cours de laquelle l’attribution du paiement des intérêts a eu lieu, à l’autorité 
compétente du Luxembourg, est le suivant:

a) 	 l’identité et la résidence du bénéficiaire effectif établies conformément à l’article 3;

b) 	le nom ou la dénomination et l’adresse de l’agent payeur;

c) 	 le numéro de compte du bénéficiaire effectif ou, à défaut, l’identification de la créance génératrice des 
intérêts;

d)	 le montant total des intérêts ou des revenus ou le montant total du produit de la cession, du rachat ou 
du remboursement.

2.	 En cas de communication tardive ou inexacte d’informations, l’agent payeur ou l’opérateur économique visé à 
l’article 4, paragraphe 2, dernier alinéa, peut encourir une sanction administrative d’un maximum de 0,5% du 
montant qui aurait dû être communiqué soit en vertu du paragraphe 1er, lettre d), soit en vertu de l’article 4, 
paragraphe 2 susmentionné. Cette sanction administrative est fixée par le bureau de la retenue d’impôt sur 
les intérêts.

3. 	 Contre cette décision, un recours en réformation est ouvert devant le tribunal administratif à l’agent payeur 
ou l’opérateur économique visé à l’article 4, paragraphe 2, dernier alinéa.»

4° 	L’article 8 est remplacé par le texte suivant:

	 «Art. 8. Vérification

	 Sans préjudice du paragraphe 178bis de la loi générale des impôts, les agents du bureau de la retenue d’impôt 
sur les intérêts vérifient le fonctionnement des mécanismes mis en place par les agents payeurs en vue de la 
communication d’informations. Toutes les informations recueillies lors d’un tel contrôle ne peuvent être utilisées 
qu’aux fins de l’application de la présente loi.»

6680 - Dossier consolidé : 160



4169

5°	 L’article 9 est remplacé par le texte suivant:

	 «Art. 9. Echange automatique d’informations

	 L’autorité compétente du Luxembourg communique les informations visées à l’article 7 à l’autorité compétente 
de l’Etat de résidence du bénéficiaire effectif ou à l’autorité compétente de l’Etat membre où l’entité visée à 
l’article 4, paragraphe 2 est établie, de façon automatique au moins une fois par an, au plus tard le 30 juin suivant 
la fin de l’année civile.»

6° 	Le paragraphe 1er de l’article 11 est modifié et libellé comme suit:

	 «1. Dans tous les cas où la présente loi n’en dispose autrement, les dispositions de la loi modifiée d’adaptation 
fiscale du 16 octobre 1934 et de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 («Abgabenordnung») 
s’appliquent à la communication automatique d’informations prévue à l’article 7.»

7°	 L’article 12 est supprimé.

Art. 2. La loi modifiée du 23 décembre 2005 portant introduction d’une retenue à la source libératoire sur certains 
intérêts produits par l’épargne mobilière est modifiée comme suit:

1° 	L’article 6, paragraphe 1er est modifié comme suit:

	 «1. L’agent payeur établi au Luxembourg prélève une retenue à la source de 10% selon les modalités prévues 
aux paragraphes 1bis et 1ter. L’opérateur économique établi au Luxembourg qui attribue des revenus à une 
entité étrangère visée par la loi modifiée du 21 juin 2005 transposant en droit luxembourgeois la directive 
2003/48/CE du 3 juin 2003 du Conseil de l’Union européenne en matière de fiscalité des revenus de l’épargne 
sous forme de paiement d’intérêts ou par la loi du 21 juin 2005 portant approbation des Accords conclus avec 
des territoires dépendants ou associés d’Etats membres de l’Union européenne relatifs à la fiscalité des revenus 
de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts, est considéré comme étant l’agent payeur en lieu et place de 
l’entité et doit prélever la retenue à la source sur les intérêts qui reviennent à un bénéficiaire effectif qui est une 
personne physique résidente au sens de l’article premier. La retenue n’est cependant pas à opérer, si les entités 
mentionnées ci-dessus ont, aux fins de l’application de la directive, opté pour l’échange d’informations ou ont 
choisi l’assimilation à un organisme de placement collectif en valeurs mobilières.»

2°	 A l’article 6, il est inséré un paragraphe 1bis libellé comme suit:

	 «1bis. L’agent payeur prélève la retenue à la source selon les modalités suivantes:

a) 	 dans le cas de paiement d’intérêts au sens de l’article 6, paragraphe 1er, point a) de la loi modifiée du 21 juin 
2005 transposant en droit luxembourgeois la directive 2003/48/CE du 3 juin 2003 du Conseil de l’Union 
européenne en matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de paiement d’intérêts: sur le 
montant des intérêts payés ou crédités;

b) 	dans le cas de paiement d’intérêts au sens de l’article 6, paragraphe 1er, point b) de la loi du 21 juin 2005 
précitée: sur le montant des intérêts ou des revenus visés à ce paragraphe.»

3° 	A l’article 6, il est inséré un paragraphe 1ter libellé comme suit:

	 «1ter. Aux fins du paragraphe 1bis, la retenue à la source est prélevée au prorata de la période de détention de 
la créance par le bénéficiaire effectif. Si l’agent payeur n’est pas en mesure de déterminer la période de détention 
sur base des informations dont il dispose, il considère que le bénéficiaire effectif a détenu la créance pendant 
toute la période d’existence de celle-ci, sauf si le bénéficiaire effectif fournit une preuve de la date d’acquisition.»

Art. 3. Dans la loi du 21 juin 2005 portant approbation des Accords conclus avec des territoires dépendants ou 
associés d’Etats membres de l’Union européenne relatifs à la fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de paiements 
d’intérêts, il est inséré un article 10bis libellé comme suit:

«Art. 10bis. Les articles 1er, 4, 7, 8, 9 et 11 de la loi modifiée du 21 juin 2005 transposant en droit luxembourgeois 
la directive 2003/48/CE du 3 juin 2003 du Conseil de l’Union européenne en matière de fiscalité des revenus de 
l’épargne sous forme de paiements d’intérêts s’appliquent de façon correspondante aux revenus de l’épargne sous 
forme de paiements d’intérêts effectués au Luxembourg en faveur de bénéficiaires effectifs, personnes physiques, 
résidents fiscaux d’Aruba, de Bonaire, Saint-Eustache et Saba, de Curaçao, de Saint-Martin (partie néerlandaise), de 
Jersey, de Guernesey, d’Ile de Man, de Montserrat et des Iles Vierges Britanniques.»

Art. 4. La présente loi s’applique à partir du 1er janvier 2015.

Pour les paiements d’intérêts ainsi que les retenues d’impôt effectués antérieurement au 1er janvier 2015, les 
dispositions légales relatives à la retenue à la source et au partage des recettes applicables avant la mise en vigueur de 
la présente loi continuent à garder leur effet.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 
que la chose concerne.

	 Le Ministre des Finances,	 Palais de Luxembourg, le 25  novembre 2014.
	 Pierre Gramegna	 Henri

Doc. parl. 6668; sess. extraord. 2013-2014 et sess. ord. 2014-2015.
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Loi du 25 novembre 2014 prévoyant la procédure applicable à l’échange de renseignements sur demande 
en matière fiscale et modifiant la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales 
et prévoyant la procédure y applicable en matière d’échange de renseignements sur demande.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’Etat entendu;
De l’assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 4 novembre 2014 et celle du Conseil d’Etat du 18 novembre 2014 

portant qu’il n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Art. 1er. (1) La présente loi est applicable à partir de son entrée en vigueur aux demandes d’échange de 
renseignements formulées en matière fiscale et émanant de l’autorité compétente d’un Etat requérant en vertu:

1.	 d’une convention bilatérale tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune;

2. 	 d’un accord bilatéral sur l’échange de renseignements en matière fiscale;
3. 	 de la loi du 21 juillet 2012 concernant l’assistance mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives 

aux taxes, impôts, droits et autres mesures dans l’Union européenne;
4. 	 de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal;
5. 	 de la loi du 26 mai 2014 portant approbation de la Convention concernant l’assistance administrative mutuelle 

en matière fiscale et de son protocole d’amendement, signés à Paris, le 29 mai 2013 et portant modification de 
la loi générale des impôts;

et désignés ci-après par «les Conventions et lois».
(2) Les renseignements qui sont demandés pour l’application de l’échange de renseignements tel que prévu par les 

Conventions et lois, relèvent, selon la nature des impôts, droits et taxes, de la compétence respective de l’Administration 
des contributions directes, de l’Administration de l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes 
et accises. Cette compétence est déterminée sur base des dispositions légales et réglementaires en vigueur.

(3) En l’absence de compétence de l’une des administrations en vertu du paragraphe 2, les renseignements demandés 
relèvent de la compétence de l’Administration des contributions directes.

Art. 2. (1) Les administrations fiscales sont autorisées à requérir les renseignements de toute nature qui sont 
demandés pour l’application de l’échange de renseignements tel que prévu par les Conventions et lois auprès du 
détenteur de ces renseignements.

(2) Le détenteur des renseignements est obligé de fournir les renseignements demandés, en totalité, de manière 
précise, sans altération, endéans le délai d’un mois à partir de la notification de la décision portant injonction de fournir 
les renseignements demandés. Cette obligation comprend la transmission des pièces sans altération sur lesquelles les 
renseignements sont fondés.

(3) Les renseignements demandés peuvent se rapporter à une ou plusieurs années antérieures à l’entrée en 
vigueur des Conventions et lois si l’Etat requérant établit que les renseignements demandés sont vraisemblablement 
pertinents pour déterminer le revenu imposable au titre d’une année d’imposition postérieure à l’entrée en vigueur 
des Conventions et lois.

Art. 3. (1) L’administration fiscale compétente vérifie la régularité formelle de la demande d’échange de 
renseignements. La demande d’échange de renseignements est régulière en la forme si elle contient l’indication de 
la base juridique et de l’autorité compétente dont émane la demande ainsi que les autres indications prévues par les 
Conventions et lois.

(2) Si la demande d’échange de renseignements ne contient pas les indications prévues au paragraphe 1er, un 
complément d’information est demandé à l’autorité compétente de l’Etat requérant.

L’administration fiscale compétente est tenue d’exécuter la demande d’échange de renseignements lorsque celle-ci 
est complète ou a été complétée.

(3) Si l’administration fiscale compétente ne détient pas les renseignements demandés, le directeur de l’administration 
fiscale compétente ou son délégué notifie par lettre recommandée adressée au détenteur des renseignements sa 
décision portant injonction de fournir les renseignements demandés. La notification de la décision au détenteur des 
renseignements demandés vaut notification à toute autre personne y visée.

(4) La demande d’échange de renseignements ne peut pas être divulguée. La décision d’injonction ne comporte que 
les indications qui sont indispensables pour permettre au détenteur des renseignements d’identifier les renseignements 
demandés.

(5) Outre la procédure d’injonction prévue au paragraphe 3, l’administration fiscale compétente dispose des mêmes 
pouvoirs d’investigation que ceux mis en œuvre dans le cadre des procédures d’imposition tendant à la fixation ou au 
contrôle des impôts, droits et taxes, avec toutes les garanties y prévues.

Art. 4. (1) Si l’autorité compétente de l’Etat requérant exige que le contribuable concerné par la demande d’échange 
de renseignements n’en soit pas informé, l’administration fiscale compétente interdit au détenteur des renseignements 
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ainsi qu’à ses dirigeants et employés de révéler au contribuable concerné ou à des personnes tierces l’existence et le 
contenu de la décision d’injonction.

(2) Ceux qui ont contrevenu sciemment à cette interdiction sont punis d’une amende allant de 1.250 à 250.000 
euros.

Art. 5. (1) Si les renseignements demandés ne sont pas fournis endéans le délai d’un mois à partir de la notification 
de la décision portant injonction de fournir les renseignements demandés, une amende administrative fiscale d’un 
maximum de 250.000 euros peut être infligée au détenteur des renseignements. Le montant en est fixé par le directeur 
de l’administration fiscale compétente ou son délégué.

(2) L’amende administrative fiscale se prescrit par cinq ans à partir du 31 décembre de l’année dans laquelle elle est 
notifiée.

Art. 6. (1) Aucun recours ne peut être introduit contre la demande d’échange de renseignements et la décision 
d’injonction visées à l’article 3, paragraphes 1er et 3.

(2) Contre les décisions visées à l’article 5, un recours en réformation est ouvert devant le tribunal administratif 
au détenteur des renseignements. Ce recours doit être introduit dans le délai d’un mois à partir de la notification de 
la décision au détenteur des renseignements demandés. Le recours a un effet suspensif. Par dérogation à la législation 
en matière de procédure devant les juridictions administratives, il ne peut y avoir plus d’un mémoire de la part de 
chaque partie, y compris la requête introductive d’instance. Le mémoire en réponse doit être fourni dans un délai 
d’un mois à dater du dépôt de la requête introductive au greffe du tribunal. Toutefois, dans l’intérêt de l’instruction de 
l’affaire, le président de la chambre appelée à connaître de l’affaire peut ordonner d’office la production de mémoires 
supplémentaires dans le délai qu’il détermine. Le tribunal administratif statue dans le mois à dater du dépôt du mémoire 
en réponse ou de l’expiration du délai pour le dépôt de mémoires supplémentaires.

Les décisions du tribunal administratif peuvent être frappées d’appel devant la Cour administrative. L’appel doit être 
interjeté dans le délai de 15 jours à partir de la notification du jugement par les soins du greffe. Il est sursis à l’exécution 
des jugements pendant le délai et l’instance d’appel. Par dérogation à la législation en matière de procédure devant 
les juridictions administratives, il ne peut y avoir plus d’un mémoire de la part de chaque partie, y compris la requête 
d’appel introductive. Le mémoire en réponse doit être fourni dans un délai d’un mois à dater de la signification de la 
requête d’appel. Toutefois, dans l’intérêt de l’instruction de l’affaire, le magistrat présidant la juridiction d’appel peut 
ordonner d’office la production de mémoires supplémentaires dans le délai qu’il détermine. La Cour administrative 
statue dans le mois à dater de la signification du mémoire de réponse, sinon dans le mois de l’expiration du délai pour 
le dépôt de ce mémoire.

Art. 7. Les articles 2 à 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prévoyant la 
procédure y applicable en matière d’échange de renseignements sur demande sont abrogés.

Art. 8. Les articles 2 à 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prévoyant la 
procédure y applicable en matière d’échange de renseignements sur demande continuent à s’appliquer aux demandes 
d’échange de renseignements dont les administrations fiscales sont saisies avant l’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 9. La référence à la présente loi se fait sous une forme abrégée en recourant à l’intitulé suivant:
«loi du 25 novembre 2014 prévoyant la procédure applicable à l’échange de renseignements sur demande en matière 

fiscale».

Art. 10. La présente loi entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa publication au Mémorial. 
Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 

que la chose concerne.

	 Le Ministre des Finances,	 Palais de Luxembourg, le 25 novembre 2014.
	 Pierre Gramegna	 Henri

Doc. parl. 6680; sess. extraord. 2013-2014 et sess ord. 2014-2015.
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Loi du 25 novembre 2014 portant modification
–	 de la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur l’évaluation des biens et valeurs;
–	 de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune;
–	 de la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des contributions directes, 

des droits d’accise sur l’eau-de-vie et des cotisations d’assurance sociale;
–	 de la loi modifiée du 22 décembre 1951 portant prorogation du délai de prescription de certains 

impôts directs et précision des conditions dans lesquelles les prescriptions fiscales peuvent être 
interrompues.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’Etat entendu;
De l’assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 5 novembre 2014 et celle du Conseil d’Etat du 18 novembre 2014 

portant qu’il n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Chapitre 1er. - Modification de la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur l’évaluation des biens et valeurs

Art. 1er. La loi modifiée du 16 octobre 1934 sur l’évaluation des biens et valeurs est modifiée comme suit:
1°	 Par dérogation aux dispositions du paragraphe 21, alinéa 1, numéro 2 de la loi modifiée du 16 octobre 1934 

concernant l’évaluation des biens et valeurs, la prochaine fixation générale des valeurs unitaires de la fortune 
d’exploitation interviendra le 1er janvier 2015.

2°	 Le paragraphe 21 est modifié comme suit:
	 A l’alinéa 1, numéro 2, les termes «von je drei Jahren» sont remplacés par les termes «von je einem Jahr».
3°	 Le paragraphe 22 est modifié comme suit:
	 A l’alinéa 1, numéro 2, les termes «einem gewerblichen Betrieb oder» sont supprimés.
4°	 Le paragraphe 63 est modifié comme suit:
	 A l’alinéa 1, les termes «(Absätze 2 der §§ 21 bis 23)» sont remplacés par les termes «(Absätze 2 der §§ 21 und 

23)».
5°	 Le paragraphe 64 est modifié comme suit:
	 A la première phrase, les termes «(Absätze 2 der §§ 21 bis 23)» sont remplacés par les termes «(Absätze 2 der 

§§ 21 und 23)».
6°	 Le paragraphe 65 est modifié comme suit:
	 A l’alinéa 1, les termes «(Absätze 2 der §§ 21 bis 23)» sont remplacés par les termes «(Absätze 2 der §§ 21 und 

23)».
7°	 Le paragraphe 69 est modifié comme suit:
	 Les termes «, d’une assiette nouvelle» sont supprimés.
8°	 Le paragraphe 71 est modifié comme suit:
	 A l’alinéa 1, 1re phrase, les termes «(§ 69 Absätze 1 und 3)» sont remplacés par les termes «(§ 69)».

Chapitre 2. - Modification de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune

Art. 2. La loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune est modifiée comme suit:
1°	 Le paragraphe 8a est modifié comme suit:
	 A l’alinéa 1, première phrase, les termes «la même année d’imposition» sont remplacés par les termes «l’année 

d’imposition suivante».
	 A l’alinéa 1, deuxième phrase, les termes «la même année d’imposition» sont remplacés par les termes «l’année 

d’imposition qui précède immédiatement celle au titre de laquelle la réduction de l’impôt sur la fortune est 
demandée».

	 A l’alinéa 1, quatrième phrase, les termes «qui a donné droit à la réduction» sont remplacés par les termes «au 
titre duquel la réduction de l’impôt sur la fortune est demandée».

	 A l’alinéa 5, première phrase, les termes «la même année d’imposition» sont remplacés par les termes «l’année 
d’imposition qui précède immédiatement celle au titre de laquelle la réduction de l’impôt sur la fortune est 
demandée».

2°	 Le paragraphe 12 est modifié comme suit:
	 A l’intitulé, les termes «§ 12: Hauptveranlagung» sont remplacés par les termes «§ 12: Veranlagung».
	 L’alinéa 1 est remplacé par le texte suivant:
	 «L’assiette de l’impôt sur la fortune est établie pour chaque année civile.» 
	 A l’alinéa 2, le terme «générale» est supprimé chaque fois.
3°	 La prochaine assiette, visée au paragraphe 12, alinéa 1 aura lieu le 1er janvier 2015.
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4°	 Le paragraphe 13 est supprimé.
5°	 Le paragraphe 14 est supprimé.
6°	 Le paragraphe 16 est modifié comme suit:
	 L’alinéa 1 est complété par la phrase suivante: «Lorsque la créance d’impôt annuelle n’est pas supérieure à 100 

euros, elle devient exigible le 10 novembre.»
	 L’alinéa 2 est supprimé et l’alinéa 1 devient l’alinéa unique.
7°	 Le paragraphe 17 est modifié comme suit:
L’alinéa 1 est remplacé par le texte suivant: «Le contribuable est tenu de payer des avances trimestrielles sur l’impôt 

à établir. L’échéance de ces avances est fixée aux 10 février, 10 mai, 10 août et 10 novembre de l’année d’imposition. 
Le montant de chaque avance est fixé, en principe, au quart de l’impôt qui résulte de l’imposition établie en dernier 
lieu. Lorsque cet impôt n’est pas supérieur à 100 euros, l’avance unique est fixée au montant de cet impôt et devient 
exigible le 10 novembre. A l’impôt établi en dernier lieu peut être substitué l’impôt qui résultera probablement de 
l’imposition pour l’année en cours.»

8°	 Le paragraphe 18 est modifié comme suit:
	 A l’alinéa 3, le terme «Neuveranlagung,» est supprimé.

Chapitre 3. - Modification de la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le  
recouvrement des contributions directes, des droits d’accise sur l’eau-de-vie  

et des cotisations d’assurance sociale

Art. 3. L’article 8 de la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des contributions directes, 
des droits d’accise sur l’eau-de-vie et des cotisations d’assurance sociale est modifié comme suit:

1°	 Le terme «deniers» est remplacé par les termes «sommes et effets».
2°	 Les termes «d’après l’ordre et le rang assignés aux créances du Trésor par la présente loi» sont remplacés par 

les termes «garanties ou non par un privilège, d’après l’ordre et le rang leur assignés par la loi».

Chapitre 4. - Modification de la loi modifiée du 22 décembre 1951 portant prorogation  
du délai de prescription de certains impôts directs et précision des conditions dans  

lesquelles les prescriptions fiscales peuvent être interrompues

Art. 4. A l’alinéa 2 de l’article 3 de la loi modifiée du 22 décembre 1951 portant prorogation du délai de 
prescription de certains impôts directs et précision des conditions dans lesquelles les prescriptions fiscales peuvent 
être interrompues, les termes «en cas de non-déclaration ou» sont insérés entre les termes «sans que le délai global 
de prescription puisse être inférieur à dix ans» et «en cas d’imposition supplémentaire pour déclaration incomplète ou 
inexacte, avec ou sans intention frauduleuse.»

Chapitre 5. - Mise en vigueur

Art. 5. Les dispositions des articles 1er et 2 sont applicables à partir du 1er janvier 2015.
Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 

que la chose concerne.

	 Le Ministre des Finances,	 Palais de Luxembourg, le 25 novembre 2014.
	 Pierre Gramegna	 Henri

Doc. parl. 6706; sess. extraord. 2013-2014 et sess. ord. 2014-2015.
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